
SEANCE DU MARDI 2 9  DECEMBRE 1 9 7 6  

compte -rendu 

La sé ance e s t  ouve rte à 10 heure s en pré s ence de tous 
l e s  membre s  du Conseil . 

Le Pré s ident indique que la sé ance sera con s acrée 
à l ' examen , en appl ication de l ' artic le 54 de la Constitution, 
de la conformi té à la cons titution , de la Dé c i s ion pr ise par le 
Conseil des communau té s Européenne s le 2 0  septembre 1 97 6  et de 
l 'Acte qui y est annexé , soumi se au Conse i l  par l a  lettre du 
Pré s ident de l a  Républ ique dont il lit le texte: 

" Pa r i s , le 3 décembre 1 97 6 

Mons ieur le Pré s ident , 

Ains i que je  vou s l ' a nnonça i  par ma lettre du 5 novembr• 
1 97 6 ,  le Gouvernement a l ' intention de demander au Par lement , 
qui ,  en ver tu de l ' article 5 3  de l a  Cons titut ion , d o i t  c onnaître 
d e s  traité s ou accord s portant notamme nt sur l ' o r ganis a tion inter 
nationale , l ' autor i sation d 'approuve r  l a  déc i s ion du Conseil d e s  
Communau té s européenne s du 2 0  septembre 1 97 6  relat i ve à l ' é lectio:  
de l ' As semblée au su f frage unive r s e l  d irect .  

En appl ic at ion d e  l ' art icle 54 de l a  con s ti tu tion , j ' a i 
l ' honneur de demander au Conse i l  Cons t itut ionnel s i  l a  ratifica
t ion de cet engagement internat ional peut intervenir ou non sans 
révis ion de l a  Constitut ion . 

Je vous pr ie de croire , Mons ieur le Pré s ide nt, à 
l 'a s surance de mes sent i ment s  de haute cons idération . 

V.  GISCARD d ' ESTAI NG " 

Le r apport de cette a f fa ire sera pré senté par 
M .  GOGUEL . 

M .  COSTE-FLORET demande s'il y a eu sur ce s a f fa ire s 
d e s  observat ions pré se nté e s  par l a  Pré s idence de l a  Répu bl ique , 
par le Premier Ministre . 

Il lui est répondu que te l n ' a pas été le ca s mais que 
s implement le Quai d 'Or say a donné des ind ications à la deiiJé!llë!o/. 
du rappor t eur sur le s ré serves d anoi se s .  
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M. GOGUEL pré sente son rapport 

Pour répondre à cette quest ion, l e  Cons eil const itution
nel devra déterminer s i  la décis ion du Conseil des Communautés 
Européennes dont il s'agit a insi que l'Acte qui lui est annexé 
et qui en est ins éparabl e, comporte ou non des claus es contra ires 
à la Const itut ion de la Républ ique França ise • 

Mais cette sais ine pose une quest ion préalabl e : la 
Décis ion et l'Acte du 20 sept embre 1 976 const ituent-ils un 

1 1 engagement int ernat ional .. au sens de l ' art icl e 54 de la Consti
tut ion ? 

Je me propose d ' examiner cette quest ion dans la suit e 
de ce rapport. 

Je crois cep endant ut ile,  avant d ' aborder ce  probl ème 
de recevabil ité ,  et celui de l ' ét endue de la  compét enc e de notre 
Conseil en l ' espèce, qui lui est l ié .  

I - De rappel er rapidement l'hi storique du problème 
de l'él ect ion directe des représentant s  à l'Assembl ée des 
Communautés . 

I I  - Je traiterai ensuite l e  probl ème de la  recevabil ité 
de la sais ine et celui de l ' ét endue de l a  compét ence du Conse il 
dans l ' espèce qui nous est s oumise . 

I I I  - J ' indiquerai alors sommairement comment l e  problème 
qui nous est soumis se pose au regard des t ext es const itut ionnel s 
en vigueur dans l es Etat s membres des Communautés aut res que la 
France . 

IV - J ' analys erai ensuit e l es clauses de l 'Acte du 20  
s eptembre 1 976 en recherchant s i  certaines d ' ent real es sont ou 
ne sont pas contraires à des dispos it ions de notre Constitut ion . 

V - J ' examinerai enfin l e  probl ème posé , au regard du 
principe de réc iproc ité, par l es rés erves de certains Etat s  de 
la Communauté .  

VI - Pour terminer, et avant de concl ure ,  j ' exposerai 
l es ra isons pour l esquel l es j ' ai rédigé comme j e  l ' ai  fait l e  
projet de Déclarat ion que j ' aurai l'honneur de s oumettre à votre 
approbat ion . 

. .. /. 
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I - H ISTORIQUE 

I ndépendamment de l ' Assemblée consultat ive du Con se i l  
de l ' Europe , dont l ' existence , le rôle e t  l e  mode de recrutement 
n'ont rien à voir avec le probl ème soumis au Conse il constitu
t ionnel , c'e st dans le Traité instituant la Communauté Euro
péenne du Charbon et de l ' Acier qu ' apparaît pour la première 
fois une dispos it ion in st ituant une Assembl ée Européenne : 

- A rt icle 21 de ce Traité : ( texte in it ial 18 avril 1951 
" l 'Assemblée est formée de dél égués que les Parlements sont 
appelés à dés igne r  en leur se in une fois par an ou élus au 
suffrage universel direct selon l a  p rocédure fixée par chague 
h,9_ute part ie contractante . "  

En fait , aucun de s s ix Etat s de la C . E . C . A .  n ' a eu 
recours au suffrage un iversel d irect pour faire él ire se s repré
sentant s à l ' Assembl ée Commune de la C . E . C .A . , et c 'e st le 
sy st ème de la dés ignation de dél égué s au se in de s Parl ement s  
nat ionaux qu i a été con stamment appl iqué e n  l a  mat ière . 

A deux reprises , cependant , l 'Assembl ée Commune a 
pris pos ition en faveur du recours au suffrage universel d irect 
le 19 mai 19 5 4  elle a adopté une résolut ion prenant " acte , avec 
sat i s fact ion ,  de l a  déclarat ion de s s ix min ist re s  de s a ffaire s  
étrangère s ,  e n  date du 4 ma i 1954 , selon l aquelle les s ix gou
vernement s ,  auss itôt après  l ' ent rée en vigueur de la Communauté 
Européenne de défense , prendra ient les disposit ions néce s saire s  
pour subst ituer à l 'Assemblée Commune une As semblée élue au 
suffrage un iverse l  en vue de renforce r  le contrôle démocrat ique 
sur les Communautés Européenne s exist ante s  ou en voie de créa
t ion" . 

Le 2 décembre 1954 - c 'e st-à-dire postérieurement au 
re jet par l 'Assemblée nat ionale frança i se du projet de Communauté 
européenne de défen se - , l 'As sembl ée Commune a encore demandé 
à son bureau de la saisir d ' un pro jet de con st itut ion d ' un 
groupe de travail chargé de lui fa ire rapport notamment sur 
"la p rocédure qui pourrait êt re proposée pour étudier le s for
mule s le s plus opportune s et le s plus e ff icace s  pour assure r  
l ' élect ion au suf frage un iversel de s membre s de l 'Assemblée" • 

. . . /. 
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En somme , c 'est depuis la créat ion de l a  c . E . C .A .  que , 
l ' idée d ' une telle élect ion directe a été formul ée . Le T raité 
in st ituant la c . E . C . A .  aurait permi s qu ' un de s s ix Et at s décidât 
d ' y recourir . Aucun ne l ' a fait , mais l ' idée était dans l ' air , et 
trouvait un certain nombre de défen seurs sur un pl an d ' ailleurs 
as sez théor ique. 

Le s art icles 13 7 et 138 du Traité de Rome du 2 5  mars 
1 9 5 7  in st ituant la Communauté Economique Européenne devaient 
reprendre l ' idée , quoique avec une certaine prudence . Vous en 
connaissez le s terme s : il s in st ituent dan s  l ' imméd iat une 
As semblée " formée de délégué s que les Parlements sont appelés  
à dés igner en leur se in sel on l a  procédure fixée par chaque 
Etat membre " (al inéa 1 de l ' art icle 138 ) ; mais l ' al inéa 3 du 
même art icle di spose que l ' Assemblée ain s i  formée " él aborera 
de s projet s en vue de permettre l ' élect ion au suffrage un iversel  
direct selon une procédure un iforme dan s  tous le s Etat s membre s 11 
et que " le Con se il , statuant à l ' unanimité ,  arrêtera le s dis
pos it ion s  dont il recommandera l ' adopt ion par le s Et at s membre s ,  
con formément à leurs règle s const itut ionnelles re spect ives " .  

Autrement dit , on renonce en 1 9 5 7  au sy st ème du Traité 
de la c . E . C . A .  , selon lequel un Etat membre aurait pu·�écide r  
seul que se s représentant s à l 'Assemblée Commune sera ient élus 
au suffrage un iversel direct , et non plus dés ignés par son 
Parlement : l ' électi�p dire cte devra être le fait de tous les 
Etats membre s et se faire " selon une procédure un iforme " . 

Mais on ne prend aucune décision immédiatement appl ica
ble : on prévo it au contraire - pour un aven ir indéterminé -
un sy st ème comport ant trois  étapes : 

a )  - élaborat ion d ' un projet par l ' A s s emblée un ique 
composée de délégués dés ign é s  par le s Parlement s nat ion aux . 

b )  - Décision du Conse il statuant à l ' unan imit é ,  ma is 
déc is ion qui ne con stituera qu'une recommandat ion aux Etats 
membre s . 

c )  - Adoption de s disposit ions ain s i  recommandée s ,  
par chaque Etat membre , conj�ormément à , s,es règle s con st itut ion
nelle s . 

. . .  /. 
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I l  faut s ignaler ici que les dispos ition s de l ' art icle 
138 du Tra ité inst ituant la  Communauté Economique Européenne 
sont reprises l ittéral ement à l ' art icle 1 08 du Trait é inst ituant 
la Communautés Européenne de l ' Energie Atomique ain s i  qu ' à  l ' ar
t icle 2 de l a  C onvent ion relat ive à certaines in st itut ions 
communes aux C ommunautés Européennes, s ignée à Rome l e  même jour 
que les deux Traités précités, articl e  2 qui modifie à cet effet 
l ' art icle 21 du Traité instituant la  C�E . C . A. 

C ' est en réal ité l e  text e de cette Convent ion qui régit 
actuellement la mat ière - sous réserve des modificat ions appor
tées en 1 9 7 2  à la compos it ion de l 'As semblée un ique des Commu
nautés Européennes lors de l ' entrée dans ces Communautés du 
Danemark, de l ' I rlande et du Royaume-Un i- .  Mais, pour la commo
dité de l ' exposé, j e  ment ionnerai seul ement, dan s  la suit e  de 
ce rapport, l ' art icle 138 du Traité de Rome, étant bien ent endu, 
j e  l e  répète, que l es terme s  de cet art icl e s e  retrouvent l itté
ralement à l ' art icl e 1 08 du Traité inst ituant la Communauté de 
l ' Energie Atomique et à l ' art icl e 2 de la Convent ion du 25 mars 
1 9 5 7  concernant les in st itut ion s  des Communauté s .  

Reprenon s  l ' historiqu e .  

Le s Traités et la  Convent ion d e  Rame entrent en vigueur 
l e  1 er janvier 1 9 5 9 . 

Dès l'année su ivant e, l e  17 mai 1960, l 'Assemblé e  unique 
él abore un premier pro j et de Convention sur l ' élect ion de ses 
membres au suffrage universel direct . 

I l  est fort remarquabl e que ce p rojet d ' il y a 16 ans 
et dem i ne correspondait Eas aux disposit ions de l ' art icle 138 
du Traité de Rome : il prévoyait en effet une période tran s itoire 
au cours de l aquel l e  un t i ers des membres de  l 'Assemblé e  unique 
des Communauté s  Européenn es auraient encore été dés ignés par les 
Parlements nat ionaux (ce qui aurait perm is à tous les memb res de 
l 'Assemblée de cont inuer à y s iéger, car son effect i f  aurait ;,�par 
ail l eurs été tripl é • • •  ) et au cours de l aquell e  l es modal ité s  de 
la procédure él ectorale,  au l ieu d ' être uni formes , seraient 
réglées au n iveau nat ional , l 'Assembl ée devant ell e-même arrêter 

les disposit ion s qui, après l ' expirat ion de la  période tran s i
toire, r égiraient 11 selon une procédure aus s i  un iforme que 
pos s ibl e "  l ' él ect ion des représentants .  

C ett e résolut ion de l 'Assemblée, non con forme aux 
clauses des Traités, n ' a été suivie d ' aucun effet, le C onseil des 
Communautés Européennes n ' ayant pas décidé - il n ' aura it pu l e  
faire qu ' à  l ' unanim ité - d'en recommander l ' adopt ion aux Etats 

membres . 
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Le Cons eil -p eu ap rès l ' ann once par certain s membres de 
l 'A s s embl ée de leur int ention de prop oser à cell e-ci de saisir 
la  Cour de Justice des Communautés d ' une procédure de carence -
s ' est born é  l e  12  mai 1 96 9  à charger l e  Comité des Repré s entants 
Perman ent s de lui faire un rapport sur ce su j et .  Au s ommet de 
La Haye, l es 1 er et 2 décembre 1 96 9, l es Chefs d ' Etat et de Gou
vern ement ont déclaré d ' autre part que 11 l e  probl ème d u  mode 
d ' él ect ioœdirectes continuerait à être examiné par l e  C on s eil 
des Communautés .. . 

En 1 9 73, à la  suite de l ' élargissement de la  C ommunauté ,  
l ' A s s emblée unique des Communautés a chargé s a  Commi s s ion pol i
t ique de réexaminer son pro j et in itial de 1 960 . 

Mai s  c ' est au 11Sommet Européen " des 9 et 1 0  décembre 
1 9 7 4, à Pari s ,  qu ' ont été prises l es positions nouvell es qui 
devaient about ir en s ept embre 1 9 76 à la Déci sion et à l 'Act e  qui 
sont aujourd ' hui soumis au Con s eil const itut ionnel : l e  point 12 
du Communiqué de ce Conseil est , en effet, ainsi conç"Q : 11L es 
Chefs de Gouvernement ont constat é  que l ' ob j ect i f ,  f ixé par l e  
Traité, d e  l ' él ect ion au suffrage univers el d e  l 'As sembl é e, 
devrait être réal isé l e  plus tôt pos s ible . Sur ce point, il s 
attendent avec intérêt les propo s it ion s  de l ' Assembl ée sur l es
quell es il s souhait ent que le Cons eil statue en 1 9 7 6 . Dan s  cette 
hypothès e ,  l ' él ection au suffrage un ivers el direct devrait inter
veni r à part ir de 1 9 78 " . 

Et ce  point 1 2  énonce : "l es compét ences de l'Assemblée 
s eront élargies notamment par l ' octroi de certains pouvoirs dan s  
l e  proces sus l égislat if des Communaut és " . 

A p eine plus d ' un mo is après la publ icat ion de ce Com
mun iqué , l e  14 janvier 1 9 7 5 , l ' A s s embl ée unique des C ommun autés 
adopt e un nouveau pro j et de  convention ,  s el on l equel, dan s  un 
premier temps , ses membres s eraient élus selon une procédure 
él ectoral e propre à chaque Etat . L 'As s embl é e  ain s i  élue devrait 
élaborer avant 1980 " un pro j et de procédure électo ral e  un iforme" 

dont les modal ités  seraient alors arrêt ées à l 'unan imité par l e  
Conseil des Communautés et recommandées à l ' adopt ion par l es Etats 
membres . Aut rem ent dit, à l ' A s s embl é e  unique des C ommunauté s  Euro
péennes prescrit e  en 1 975 , comme ell e  l ' avait fait en 1 960, à n e  
pas t en ir compte des dispo s it ion s de  l ' art icl e 138 du T raité de 
Rome. 

. .. /. 
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Alors s'engage un proces sus de négociat ions qui se 
déroul ent en fait au sein du "Conseil Européen " qui a pris 
la  suite des "Sommet s "  et, qui depuis 1 9 74 ,  se réunit régu
l ièrement trois fois par an . 

Les di fficult és  de cett e négociat ion port ent ess en
t iell ement sur l e  nombre des représentants de chaque Etat dans 
l ' As semblée . Par ailleurs , le  Royaume Un i déclare qu ' il n e  peut 
pas s ' engager à faire procéder dès 1 9 7 8  à l ' él ection d irecte 
de ses représentant s à l 'Assemblée,  et le Danemark qu ' il ne 
peut s ' engager à admettre que ses représentants à l ' As s emblé e  
ne soient pas obligatoirement des membres de son Parl ement . 

F inal ement , l ' accord se fait au Conseil Européen du 
1 2  juillet 1 9 76 à Bruxell es, mais l es rés erves britannique et 
danoise subs istent . C et accord prend forme j uridique par la 
Décis ion du Conseil des Commmnautés  du 20 s eptembre 1 9 76 et par 1 
l ' Act e qui lui est ann exé . Décision et Acte qui n e  ment ionnent 
pas l es rés erves du Royaume Un i et du Danemark • • •  

Tel a été l e  déroulement des fait s . Je voudra is 
maint enant l es comment er . 

I l  est très remarquabl e que , dès qu'ell e  a été con fron
tée au probl ème de l 'él ect ion d irecte de ses membres , 1 • As semblée 
un ique des  Communautés Européennes ne s ' est plus s ent ie l iée par 
l es d ispos it ion s  cependant précises des Traités . En 1 960 , elle 
introduit la notion d ' un e  période transitoire, comportant 
coexistence en son sein de membres dés ignés par les Parlements 
nat ionaux et d e  membres élus d irectement , en même t emps qu ' el l e  
renon c e ,  pour cette période t ransitoire , à la  procédure él ecto
ral e uni forme, et qu ' ell e n e  prévoit pour la  périod e  suivante 
qu ' un e  procédure électoral e  " aussi uniforme que pos s ibl e " . En 
1 9 7 5 , ell e  renonce,  pour la  première élect ion, à l a  procédure 
él ectorale uni forme en s•en remettant à l 'Assemblée ain s i  élue 
du soin d ' élaborer avant 1 9 80 cette procédure er» igé e  par l e  
T raité d e  Rome . 

I l  me paraît n éces saire d ' avoir toujours présent à 
l ' esprit l e  fait que l e  respect des stipulat ion s  d ' un Tra it é  
est difficile à attendre de l a  part d ' une Assemblé e  dél ibé rante ,  
on en comprend aisément les raison s ,  et l ' expérience, en l ' espèce, 
le  prouve : aucun organ e de contrôl e • • •  {pré fet, s ous-préfet, 
C onseil général) . 

. .. /. 
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S econde remarque : s i ,  de 1 95 9  à 1 9 7 4 ,  l1affaire a 
été bloquée,  c ' est san s  dout e en raison de la  pos it ion du gou
vernement français , qui jugeait prématuré e ,  tant sous l a  prés i
dence du Général de Gaulle que sous cel l e  de Georges Pompidou , 
l a  mise en oeuvre des st ipulat ions du Traité relat ives à 
11él ect ion direct e des membres de l 'As s embl ée des Communaut é s . 
I l  est probabl e que la  con statation du fait que cell e-ci ,  dès 
qu'elle abordait ce probl ème ,  ne  tenait pas compte de la t en eur 
du Trait é ,  a été pour quelque chose dans cett e pos it ion . 

Mais , sauf les Pays-Bas , aucun des autres Etat s membres 
des Communautés n' insistait pour que la quest ion fût abordée . 

c•est en décembre 1 9 7 4 ,  après l ' él ect ion de M . G i s card 
d ' Estaing , que la posit ion de la  France s'est modifié e ,  ce qui 
a débloquée le processus . 

Vous me permettrez ici une remarque personnel l e  : l e  
S ommet d e  Paris a eu l ieu quelques s emain es après la promulga
t ion de la révision con st itut ionnell e  permettant à 60 député s  
ou à 60 sén ateurs d e  saisir l e  Con s eil const itut ionnel d e  l a  
con formit é  à l a  Const itut ion d1une l o i  votée par l e  Parlement . 
I l  éta it don c  prévisibl e en décembre 1 9 7 4  qu'à l ' achèvement du 
proces sus alors envisagé , l e  probl ème de la  con st itut�nnal ité 
de la l oi française organ isant l ' él ect ion directe des représ en
tants de la France à 11Assemblée des Communautés Européennes 
pourrait être posé devant notre Con seil . 

C�pendant , il n e  s embl e pas que ce problème a it fait 
alors l ' objet d1une étude sérieuse,  le Quai d ' Orsay s'étant 
borné à affirmer qu'aucun probl ème ,ne se posait , puisqu1 il 
s'ag issait s impl ement d ' appl iquer un Trait é régul i èrement rat ifié 
ce qui ,  j e  tâcherai de vous le prouver , est une vue des choses-, 
extraordinairement superficiel l e .  Le  fait que nous soyons r1..-<:1,.,c.� 
au jourd 'hui par l e  Prés ident de la  Républ ique, alors qu' il y a 
mo ins de quinze mois l e  M in i stre des Affaires Etrangères , dans 
une répon s e  à une question oral e qui lui éta it posée à l'Assem
blrenat ional e ,  affirmait qu'aucun probl ème d ' ordre con st itu
t ionnel n ' était posé par l es négociation s  alors en cours en vue 
de l ' él ect ion d irect e des membres de l ' Assemblée des Commun autés ,  
me para ît prouver , au min imum, que la  réflexion in itial e des 
services dits compétents a été t rès insuffisante • • •  

. .. 1. 
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I I  - RECEVABIL ITE DE LA SAI SINE 

COMPETENCE DU C ONSE IL CONST ITUTIONNEL 

Au x terme s de l'artic le 54 de la Cons titut ion , notre 
Conse il , sai s i  par le Pré s ident de la République , par le Premier 
Min i stre ou par le Pré s ident de l'une ou l'autre A s s emblée ,  peut 
être appelé à dé clarer si un engage ment internat i ona l comporte ou 
non une c lause contra ire à la Const itut ion , la c onséquence d ' une 
déc laration affirmat ive é tant que l 'autor i sat ion de ratifier ou 
d ' approuver cet engagement ne peut intervenir qu'aprè s  la 
révis ion de la Constitution - et n ' e st donc pas pos s ible s i  
c e l l e - c i  n ' e s t  pas révi sé e . 

La ques tion se pose à nous de savoir s i  la Déc i s ion 
du 2 0  s epte mbre 197 6 du Cons e i l  des Communauté s Européenne s 
e t  l ' Ac te qui lui est annexé constituent ou non un " engagement 
international" au sens de l 'article 54 de la Con s t i tu t ion . 

La réponse à cette que stion , se lon moi ,  d oi t  ê tre 
a ffir mat ive ,  tant pour de s r a i s ons de forme que pour de s raisons 
de fond . 

Rai sons de for me : La Déc i s ion du Consei l  de s Commu
nau té s Européennes en date du 2 0  septembre 1 97 6  a é té s ignée , non 
seulement par le Pré s ident en e xe rc ice de ce Conse i l , ma i s  par le 
neu f mini stres repré sentant au Cons e i l  le s ne uf Etats de la 
Communauté : l ' Acte qui lui e st annexé a é té s i gné seu lement par 
ces neu f  ministre s .  

Notre Conse i l , en 1 970, a dé j à  eu à c onnaître d e  la 
conformité ·à la Constitu tion d'une Déc i s ion du Conse i l  d e s  
Communauté s ,  cel le d u  2 1  avr i l  1970 r e l ative au r emplacement 
des contr ibut ions des Etats membre s par de s re s s ourc e s  propres 
aux communauté s : cette Déc i s ion avait é té s igné e  par le seul 
pré s ident en exercice du Consei l  des Communauté s - or e l le a é té 
cons idé rée p ar le Cons e i l  con s titut ionnel comme é tant u n  engage 
ment international dont i l  é tait compétent pour examiner la 
conformi té à la Const i tut ion . A plus forte raison do i t- i l  à mon 
avis en être de même au j ourd ' hu i  en ce qui concerne u ne Dé cis ion 
et un Ac te s igné s  par le s repré sentants au Cons ei l  d e s  Commu
nauté s de tous le s Etats memb re s . 

. ... 1. 
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Ra isons de fond : L ' Acte anne xé à la Dé c i s ion du 2 0  
septembre 1 9 7 6  comporte de s mod i fications substant i e l l e s  par 
rapport à l 'artic le 1 38 du Traité de Rome e t  par rapport à l ' Acte 
j o int au Tra ité du 22 j anvier 1 9 7 2  relat i f  à l ' adhé s ion au x 
Communauté s Européenne s du Danemar k/ de l ' Irlande e t  du Royaume
Uni . 

Ces mod i fications concernent d'une part1 en valeur 
absolue et en pourcentage , le nombre des repré sentants de chaque 
Etat à l ' As semblée unique de s communauté s Européenne s ,  d ' autre 
p ar t ,  le non-recours dans l ' imméd iat à une procédure é lectorale 
uniforme pour l'é lection des repré sentants de s d iver s  Etats à 
l 'As semblée ,  ains i que l ' i ns tauration d ' une pér iode transi toire 
entre le système actuel (dé s ignation en leur sein par les Parl e 
ments nationaux) et l e  système futur (é lection se lon une pro
cédure uniforme ) . 

Du fait que l ' Ac te j oint à la Déc i s ion du Cons e i l  de s 
Communauté s du 2 0  septembre 1 97 6  modi fie sur certa ins po ints d e s  
Traité s ,  dont la rati fication a été autorisée par des l o i s  
franç a i s e s /  cet Acte ne pourra , lui-même , être approuvé qu'en 
vertu d ' une loi . 

Tel e s t  d'a i lleur s b ien le point de vue du Pré s ident 
de la République qui 1  dans la lettre s a i s i s s ant le Conse i l  
const i tutionnel spé c i fie : "le Gouvernement a l ' i ntent ion de 
demander au Par lement, qui ,  en ver tu de l ' article 53 de la 
Const itution, doit c onnaître des Traité s  ou accor d s  portant 
notamment s ur l ' organ i sation internat iona l e /  l ' a utori s at ion 
d ' approuver la déc i s ion du conse i l  des communauté s Europé ennes 
d u  20 septembre 1 9 7 6 relative à l ' é lec tion de l 'A s semblée au 
su ffrage universel direct . "  

Toute s le s condi tions posé e s  par l ' article 54 de la 
Constitution sont donc rempl i e s ,  et la recevabil ité de la 
s a i s ine ne fai t  à me s yeu x aucun doute . 

Mai s  un autre problème se pose , celu i d e  l ' éte ndue 
de la compétence du Conseil constitut ionnel dans l ' e xamen 
auquel il est donc appelé à procéder .  

L e s  Trai té s et Convention du 2 5  mar s  1 95 7  e t  le Trai té 
e t  l ' Acte du 22 j anvier 1 972 portant re spect i vement ins t i tution 
et él argi s s ement de s communauté s ont é té ré gul ièrement rati fié s 
ou approuvé s en vertu d ' une loi . Or c ' e s t  une d e s  c aracté r i sti que 
fonda menta l e s  d u  contrôle de const i tutionnal ité institué par la 
const itution de 1958 que de ne j amai s  porter s ur une loi pro
mulgué e .  Certa in s  en tirent argument pour s ou tenir que l'e xamen 

.... 1. 
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par le Conseil constitut ionnel de l a  conformité à la Cons titut ion 
de la Dé c is ion et de l 'Acte d u  2 0  septembre 197 6 ne peut porter 
que s ur celles des clause s  de cette Dé c i s ion et de cet Acte qui 
comportent novation par rapport a ux clauses des Tra i té s  init iaux .  

A mon sens , cette argumentation , s i  séd ui sante qu'e l le 
pui s se par a î tre à pre mière vue , e s t  cependant faus se car e l le 
né g l i ge le fai t  que les arti c le s  i38 et 1 08 des Tra i té s instituant 
l e s  Communauté s ,  comme l 'article 2 de la Convention r e l at ive aux 
institutions communes des communauté s ,  di spo sent expre s sé ment que 
l 'adoption par le s Etats membre s des d i spos it ions arrêté e s  à 
l 'unanimité par le Consei l en vue de l ' é lection a u  s uffrage uni 
ver se l  d irect d e s  membre s d e  l 'A ss e mblée unique des Communauté s ,  
se fera " conformé ment à leur s  règl e s  consti tutionne l l e s  r e spec 
tive s " . 

Autrement d it , l e s  auteur s  de ces traité s ont e xpre s sé 
ment ré servé l a  l iberté de chaque E tat quant à l a  procé d ure à 
s uivre dans son ordre j ur i dique interne pour l 'adoption de ces 
d i spo s itions . Cette procéd ure peut être , en certa i ns c a s , l a  
procé d ure légi slative ord ina ire , voire même une s i mple procé dure 
réglementaire . Rien d ans les Traité s n'e xc l ut que ce p ui s se être 
aus s i  une procédure de ré vi s ion constitutionnelle . 

En réalité , la que s tion qui e st posée a u  Con s e i l  
cons titutionnel par le Pré s ident d e  l a  Républ ique ,  e s t  pré c isé ment 
celle de s avoir se lon quelle procéd ure pré vue par notre Constitu
t ion ces d i spo sit ions pe uvent être adopté e s . Cette que s t ion 
corre spond exactement à ce qui a é té pré vu par l e s  Tra ité s du 
25 mars 1 95 7 . Or , on ne peut é vide mment y répondre si en e xami
nant toutes l e s  cla use s de l 'Acte annexé à la Décis ion du 2 0  
septe mbre 1 97 6 ,  s i  elles mod i fient les d i spos itions d u  T ra i té o u  
qu'el le s s e  bornent à les compléter . Le fa i t  que l e s  Tra ité s a ient 
é té ratifié s en vertu d ' une loi ne me paraît donc en a uc une 
manière l i miter la l ibe rté d 'appré c iat ion d u  Cons e i l  consti tu
tionnel à l 'é gard de toutes l e s  c la us e s  de l a  Déc i s ion et de 
l 'Acte d u  2 0  septe mbre 1 97 6 .  

Au s urplus , l ' al iné a 3 de l 'article 1 3 8  du T r a i té de 
Rome stip ule que le Conseil , statuant à l ' unanimi té , "ar rê tera 
l e s  d i spo s itions d ont il recommand era l 'adoption par l e s  Etats 
membres " ,  et l 'art icle 1 8 9  d u  même Traité i nd ique expr e s sé ment 
que "le s  recommandations ne l ient p a s " .  

C'e s t  d ire que la l iberté d e  la France à l ' é gard de la 
recommandation c onstituée par la Déc i s ion d u  2 0  s eptembre 1 97 6  
d u  Conseil de s communauté s Eur opé ennes e t  par l ' Acte qui l ui est 
anne xé d e me ur e  total e . L e  repré sentant du gouvernement françai s 
a u  Conse i l  s ' est s ans doute a s soc ié à cette recommand ation . 

. . . . 1. 
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Ma is cette circonstance ne l ie aucuneme nt l e  Par lement fra nçai s , 
qu i demeure entièrement l ibre de ne pas su ivre la recommandatio n  
dont i l  s ' agit . A plus forte raison, e n  va-t-il de même pour le 
Conse i l  constitutionnel , qu i pos sède à mon avi s p l e i ne compétence 
pour appré c ier la conformité à la Cons titu tion de toute s l �s 
c lause s de l ' Acte annexé à l a  Déc i s ion du 2 0  septembre 1 97 6  du 
Conse i l  de s Communauté s Europé e nne s . 

Faut- il d ' ailleur s le rappeler ? Si , e n  ver tu de 
l ' art icle 55  de notre Constitution, " le s  traité s  ou accords régu
l ièreme nt ratifié s ou approuvé s o nt ,  dès  leur pub l ication,  une 
autor i té supér ieure à celle des l o i s 11 ,  aucune d i s po s i t ion du 
droit frança is ne confère aux tra i té s la mo indre supé r iorité sur 
la Const itution. C ' est ce que par a i s se nt que lque fo i s  oublier , 
d a ns leurs commentaire s , certa i ns spé c ial i ste s fra nç a i s  du droit 
i nternational . C'e st ce que parai s sait ignorer la Commi s s ion des 
Communauté s Europée nne s  l orsque , dans son Avis du 1 9  j a nvier 
1972 relat i f  aux demandes d ' admi s sion aux Communauté s du Danemark,  
d e  l ' Irlande et du Royaume-Uni , elle é cr iva it "que l ' ordre j ur i
d i que établ i par l e s  tra ité s  instituant le s Communauté s se 
c arac té r i se • . •  e s s e nt iel lement . • •  p ar la pr imauté du droit 
communautaire sur des d i spo s itions nationa l e s  qu i lui sera ient 
contraires ( • • •  ) et que l ' adhé s ion aux Communauté s i mpl ique la 
r econna i s s ance du caractère contraignant de ces règle s • . •  " 

Or , il n ' y a pr imauté du droit communautaire , e n  France , 
que sur l e s  d i spos itions nat ionales de notre 

C ' est ce que , selon moi , le conse i l  cons t i tu tionnel 
aura le devoir de r appeler dans la Déc i s ion qu ' il aura à adopter 
à la suite de sa s a i s i ne par le Pré s ide nt de la Répub liqu e . 

Ma conc lu sion sur le s questions de recevabil ité et de 
c ompétence e s t  donc très nette : la s a i s i ne est recevabl e  et le 
Consei l  const itutionnel a compétence pour s tatuer sur la confor
mité à l a  Constitution fra nçaise de toutes le s c lause s de l a  
Dé c is io n  et d e  l ' Acte du 2 0  s eptembre 197 6 ,  que c e s c l au s e s  
comportent ou non novation p a r  rapport à celles figu r a nt dans 
l e s  Traité s anté r ieur s , rati fié s ou approuvé s sur auto r i s a t ion 
légis lative . 

I I I . - Comment le probl ème se pose-t-il au regard de s 
cons ti tu t i ons de s autre s Etats membre sdu C onsei l  des 
Communauté s ? 

Cette a nalyse me paraît néces sa ire , car e lle fa it 
res s ortir que l ' aspect cons t i tutionnel d u  problème d e  l ' é lection 
au suffrage unive r sel d irect des membre s de l ' As s e mblé e  u nique 
d e s  Communauté s europée nne s ne s e  pose pas e n  termes identiques 
d a ns le s d i vers Etats membres. 

. .. 1. 
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En Ita l i e  

L ' article 1er de la Constitut ion d u  27 dé cembre 1 94 7  
d i spos e  : " La souvera ineté appartient au peuple qui l ' exerc e  d ans 
les formes et dans l es limites de la Const i tution " ,.  et 

l ' article 11 : " L ' Ital i e  • . •  cons ent , dan s  des cond i
tions de ré c iproc ité avec les autr es Etats , aux l imitations de 
souvera ineté né ces saires à un ordre a s surant la paix et l a  
j ustice parmi les nations . El le aid e  et favor i s e  les organisa
tions inter na tionales dans ce but " . 

Ces d i spositions , a s s ez proches d e  c el les qu i figurent 
au Préambule d e  la Const itution franç aise de 1 946, confirmé e par 
celui d e  la Const i tution de 1 958 , ne comportent aucune allus ion 
à d es trans ferts de s ouveraineté . Elles d i f fé r enc i ent en c el a ,  
nous al lons l e  voi r ,  d e  cel les qui existent en A l l emagne fé dé rale. 
en Belgique,  au Danemark, en I r l ande,  au Luxembourg et aux 
Pays-B a s . 

Mai s  la Constitution italienne ne comporte c ependant 
pas de d i spos ition analogue à c el les de l ' artic le 3 de l a  
Cons t i tu tion frança ise,  sur lesquel les j ' aurai à m ' expl iquer 
dans la s u i te Œce rapport . 

Royaume-uni 

Comme vou s l e  s avez, l e  Royaume-Uni d e  Grande B r etagne 
et de l ' I rland e  du Nord n ' a pas de constitution é c r ite. Mai s  
c ' es t  au pr incipe fondamental d u  d r oit pub l i c  b r itannique que l a  
s ouver a ineté est exercée s ans aucune restr iction par l e  Par lement 
L ' anci en Premier Ministre Harold WILSON c omme son succéss eu r  
James CALLAGHAN, ont l ' un et l ' autre décl aré à plus i eur s r epr i s es 
de la faç on l a  plus nette que l ' adhé s i on du Royaume-Un i  aux 
Communau té s  ne pouvait por ter aucune atteinte à ce princ ipe . 

T el es t le contexte dans lequel l e  Royaume - Un i  aura à 
adop ter d es d ispos itions inté r i eures en vue d e  l ' é l ec tion d e  s es 
r epré sentants à l 'As semblé e unique. Selon quel l e  procédure les 
adoptera-t- i l  ? I l  faut savoir que , à la Chambre des C ommunes , 
les " bi l l s  o f  fir s t  clas s c onst i tu t ional importance " , c '  est-à-d i r 1  
les pro j et s  d ' importance constitut ionnel l e  p r imordiale,  sont 
exa miné s s elon une procé dure particulière : l ' examen en 
" standing commit tee" , c ' es t-à-d i r e  --en c omm i s s ion res tr einte, 
e s t  r emp lacé , entre la 2 è  et la 3 è  lecture , p ar un examen en 
" Committee o f  the whole house" , Commi s s i on d e  la Chambre entièr e  • 

. . . 1. 
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Tel l e  est l a  procédure qui s era appl iqué e au " bil l " 
nécessaire pour la mis e  en oeuvre dans le Royaume- Uni d es recom
mandations du Cons eil d es communauté s Europé ennes en date d u  2 0  
septembre 1 97 6  : l ' indicat ion m ' en a é té donné e, par l ' inter mé 
d i a ire d e  mon ami S ir Nor man CHESTER, profes s eur à Oxford et spé 
cial iste d es probl èmes d e  droit parlementaire bri tanniqu e, par 
le " Cler k  of the Hou s e  of Commons " ,  c ' est-à-d ire par le s ec rétaire  
général d e  la Chambre des Communes . 

On ne peu t  c ependant pas en conclure catégor iquement 
que l e  r ecour s à l ' é lection d irecte pour le c ho ix d es repré s en
t ants du peupl e  br itannique à l ' As s emblée-unique des Communauté s 
s o i t  cons idé ré comme exigeant une déc i s ion interne d e  na ture 
constitu t ionnel le,  car le r ecours à l a  procédure de la Commis 
s ion de la Chambre enti èr e  n ' es t  p a s  ré s ervé aux " bills o f  fir s t  
c l a s s  constitu tional i mportanc e " , i l  vaut é gal ement pour tou s 
l es pro j et s  d ' ordre financ ier , et i l  peu t  mê me être d é c idé par l E  
Gouvernement qu ' on y aura recour s  à l ' é gard de n ' i mporte quel 
autre " bil l " ,  pour de s i mpl es rai sons de commodité : M .  James 
CALLAGHAN y a souvent recours dans l a  pér iod e actuel l e ,  parce 
que,  depuis c ertaines élections partiel l es ,  l e  Gouvernement 
trava i l l i s te n ' a plus l a  ma j o r i té dans l es " stand i ng Committees " ,  
a lors que la ma j or ité de l a  Chambr e  entière , grâce à c ertaines 
a bstentions d es nationa l i s tes Gal loi s  ou irland a i s ;  s e  prononce 
t r ès rar ement contre lui . 

De c ette ind ication , on peu t  tout de même r eten i r  qu ' en 
Grande- Br etagne l es usages constitutionnels , comme c ' es t  l e  cas er 
I ta l ie, pour l e  texte de la Cons t i tu t ion , n ' auto r i s ant pa s d e  

tran s fer t s  d e  souveraineté , c eux-ci appartenant tou j ou r s  à la 
Chambre d es communes ; et que l ' adoption d es d i spo s i t ions r ecom
mandé es par le Cons ei l des Communauté s Europé ennes se fera s elon 
une p rocédure particuli èr e .  

Toute autre qu ' en I t a l i e  et d a n s  le Royaume-Uni est l a  
s i tuation dans les autres Etats membres d es Communauté s : 

Ré pu bl i que Fédérale d ' Al l emagne 

La Loi Fondamental e  du 2 3  ma i 1 94 9  comporte un artic l e  
2 4  dont l ' a l iné a I est ains i conçu : " L a  Fédé ration p eu t  trans 
fé r er , par vo i e  législative , d es droits d e  souver a ineté à d es 
i ns t i tu tions internationa les " . 

Autrement d i t ,  le droit pos it i f  d e  l a  Républ ique Fédé 
r a l e  permet d e  déroger ,  par le vote d'une s i mple loi ,  et non par 
une p rocé dure de révis ion con s t itutionnel l e ,  aux r èg l es d e  pr inc ip·  
posé es par la Loi Fondamentale en mati ère de souver a ineté • 

. . . . 1. 
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Dan s ces cond itions , auc un probl ème ne paraît se poser 
quant à la conformité à c ette Loi Fondamentale d e  la Dé c ision et 
d e  l ' Acte d u  20 s eptembre 1976 : l a  règle const itut ionnel l e  
allemand e exige sans dout e  en c e  doma ine le vote d ' une loi , ma i s  
un tel vote s erait s uf fi sant par lui-même . 

Belgi que 

L ' article 25 bi s de l a  Constitution d u  Royaume de 
Belg ique , entré en vigueur le 20 j uil let 1 97 0 ,  est ains i conçu 
" L 'exercice d e  pouvo i r s  dé terminé s peut être attri bué par un 
trait ou par une loi à d es ins t it ut ions d e  droit international 
public " .  

La s i tuation est donc la même qu' en Al l emagne fédérale 
la Constitution confère au lé gi s lateur par l a  vo i e  d e  l a  procé 
d ure législative ord ina ire,  le d roit d e  prendre des mesures d u  
type d e  celles né ces sa ires po ur met tre en vigueur en B elgique 
l a  Dé c i s ion et l ' Acte d u  20 septembre 1 97 6 .  

Danemark 

L ' article 20 de l a  Cons titution d i spo se : 

" 1  ° - Les pouvoir s qui , d ' apr è s  l a  pré s ente Cons tit utiol  
apparti ennent a ux a utor i té s  du royaume, peuvent être d ans une 
mesur e  déter miné e p ar la loi , dé lé g ué s  à d es autori té s  interna
t ional es , qui a ur ont é té c ré é es par accord réc ip r oque avec d ' a u
t r es Etats ,  en vue d e  promouvoir la coopér at ion et l ' ordre 
j ur id ique internationaux .  

2° - Pour l ' adoption d ' un proj et d e  loi à c et effet , 
une maj orité d es c inq s eptièmes d es membres d u  Folketing est 
r equi se .  Si la maj or ité né c e s s a ire n ' es t  pas obtenue , mais seule
ment c el le né c es s aire pour l ' adoption d ' un p ro j et de loi ordina i
r e ,  et si le gouvernement maint ient le p ro j et ,  c el ui - c i  s era 
s oumi s  aux é l ecteurs pour l e  Folket ing , afin d ' être approuvé o u  
r e j eté s elon l e s  règ l es é tablies à l ' artic le 42 en matière de 
r eferendum " . 

- (article 42 , 5° : "pour que le proj et de lo i s oit r epous s É  
i l  faut que l a  major ité des é lec te ur s  pour l e  Folketing parti
c ipant a u  vote, mai s  r epré s entant a u  moins 30 pour c ent des 
é l ecteurs ins c r i ts , aient voté contr e  l e  pro j et " ) .  

. . .  /. 
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Situation donc analogue à ce lle de la R . F . A .  et de la 
Belgique , sous ré serve d ' une exigence particulièrement sé vère de 
maj or i té au Par lement (5/7 des membres ). 

Ir lande 

Un re ferendum du 10 mai 1972, organi sé en vue de pe r
mettre l 'adhé s ion de l ' Irlande aux Communauté s ,  a complé té 
l ' article 29, sec tion 4 de l a  Cons t itut ion , par une sou s - section 
ains i conçue : 

" L ' Etat peut devenir membre (de s  communauté s europé en
ne s établ ies par l e s  T ra ité s du 18 avr i l  1 951 et du 25 mar s  1 9 5 7 ) 
Aucune d i spos ition de la pré sente con s t i tut ion ne fai t  obstacle 
aux loi s mis e s  en vigueur, aux actes accompli s  ou aux me sures 
pr i s e s  par l ' Etat, rendus né c e s sa i r e s  par les obl i gations d ' ap
partenance aux Communauté s ,  ou n ' empêche l e s  l o i s  mi s e s  en 
vigueur , le s acte s accompl i s  ou les me sure s pr i se s  par le s 
Communauté s ou leur s institutions d ' a voir force de l o i  dans 
l ' Etat". 

Dispos ition constitutionne l l e  plus pré c i s e  encore , 
par conséquent, que celles de la R . F . A . , de l a  Belgique e t  du 
Danemark, en ce qui concerne la pleine val id i té en I rlande de s 
déc i sions communautaires de toute nature, et celle de l o i s  
nationa le s , même non conformes à la Cons titution , corre spondant 
aux recommandations de la Communauté . 

Luxembourg 

Article 49 bis : "L ' exe r c ice d ' attr i but ions ré servé e s  
p a r  l a  Consti tution aux pouvo i r s  lég i s lati f ,  exé cuti f e t  j ud i 
c ia ire peut ê tre temporairement d é volu par traité à de s ins titu 
tions d e  droit internationa l " .  

D i spos i tion comparable à celles qui viennent d ' être 
c i té e s , s au f  en ce qu i concerne le c aractère temporaire de cet te 
dé volution,  par laquel le le Const ituant luxembourgeei s me para ît 
a voir voulu marquer la d i ffé rence e ntre ,le caractère permanent 
de l ' exi s tence de l ' Etat et l e  caractère plus alé atoire , moins 
néc e s s a irement durable , de l ' exi s tence d ' institutions de droit 
international cré é e s  par un Tra ité d ont l 'appl ication peut ne 
p a s  être é terne l l e  • • •  

. . .  1. 
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Pays-Bas 

(d i spo s i tion ré sultant d 'une modi fication const itu
tionnelle entrée e n  v igueur le 10 septembre 1 956) 

Article 60 . • . • . . . .  

Le j uge n'appré c ie pas la const itut ionnal i té d e s  
conventions (conc lue s avec d 'autre s pui s sanc e s ) .  

Article 63 : S i  le dé ve loppement de l 'ordre j ur id ique 
internationa l l ' exige i l  pour ra être dé rogé , dans une convention 
aux d i spos i tions de la Con s t i tution . Dans ce c a s , l'approbation 
de la Convention ne pourra être donnée qu ' expre s s é ment ; l e s  
C hambre s  d e s  Etats géné raux n e  pourront adopter le pro j et d ' une 
l oi tendant à cette fin qu'aux deux tiers d e s  vo ix exprumée s . 

Article 67 : En obs er vant , le cas é ché ant ,  le s d i spo s i 
t ions d e  l 'article 63, des pouvoir s d ans l e s  domaine s de la 
légi slation, de l ' administration et de la j u r i d i c t ion peuvent 
ê tre dé légué s ,  par une convention ou en ver tu d ' une convention , 
à des organis ations de d roit internationa l . 

Dans ce cas encore , par conséquent , la Cons titu tion 
comporte des d i spos itions te lles que le problème qu i nous e s t  
s oumi s  ne pourrait p a s  s e  poser aux Pays-Bas. 

De ce rapide examen comparati f , il re s sort que l e s  
Etats membre s  des communauté s Européenne s  se répa r t i s sent en 
d eux groupes .  

En Allemagne fédé ral e ,  en Belgique , au Danemark,  en 
I r lande , au Luxembourg e t  aux Pays-Bas l e s  Const i tut ions e n  
vigueur comportent géné raleme nt , depui s  peu d ' a nné e s , de s d i s
positions plus ou moins pré c i s e s  aux terme s  desque l l e s  - en 
c e r tains cas à cond it ion que so��réuni� pour l e s  adopter des 
condi t ions de ma j or i té quali fiée - pour toutes ,  il faut le sou l i 
gne r , aux Pays -Bas e t  a u  Dane mar k  que cel le requ i se e n  France 
pour la rati fication par le Congrès d ' une ré vi s ion votée par 
l ' As s embl ée nationale et le Sénat . Les déc i sions d ' o rganismes 
internationaux ou le s actes interne s  néc e s s aire s pour la mise en 
oeuvre de te l les dé c i s ions ou recommandations ne peuve nt pas 
fa ire l ' ob j e t  d ' un contr ôl e  d e  con formité à l a  constitut ion • 

. . . . / .  
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I l  n ' en est pas de même e n  Grande -Bretagne et en 
Ital ie . La s ituation en F rance se r approche beaucoup de celle 
de ces deux Etat s , à cela près que , dans notre Const i tu tion , la 
pos s ibil i té d ' un contrôle de c on formi té des engagement� inter
nationaux à la Const i tution , contrôl e  i nter venant avant l ' auto
r i sation légis l at i ve de rati fication ou d ' approbat ion de ces 
e ngagements , e s t  expre s séme nt pré vu e . 

En somme , en Allemagne Fédé rale , e n  Be lgique , au 
Danemark,  e n  I rl ande , au Luxembourg et aux Pays-Ba s ,  il e s t  
expres sément stipulé que d es traité s peuvent être conc lus en 
dé rogati on à l a  Constitution. Ma i s  ce n ' e s t  le cas ni en Ital ie , 
ni au Royaume -Uni , ni en France . 

Sans dou te , le Préambul e  de l a  constitut ion de 1 94 6 ,  
repri s par cel u i  d e  l a  con st itution d e  1 958, d i spose que " sous 
ré serve de réc iproc ité , l a  France con sent aux l imitations de 
souveraine té néce s saires à l ' organ i s at i on e t  à l a  dé fense de l a  
paix " .  Ma i s  cette formule tr ès géné ral e , qui corre spond s imple
ment à l a  né c e s s ité pour la France de pouvo i r  prendre par des 
traité s  ou conventions , certains engagement s  internationaux qu i ,  
dans l a  mesure où i l s  l a  l ient , 

.
l imite nt s a  souveraineté , s ans 

1 pour_��?-
�ant les trans fér e r  à qui - q\1-e ce s oit ,

- �� c orre spond 

'en aucune manière à l ' a f fi rmat ion que l e s  traité s  aur a i en t  une 
autorité supé r ieure à celle de la Cons titution elle-même � 
elle correspond s implement à ce qui e st d i t  à l ' articl e  55 sur 
l a  supé r ior ité , sous cond ition de ré c ip roc i té , des traité s sur 
l e s  l o i s  ord i naire s .  
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IV - CERTAINES CLEUSES DE L'ACTE ANNEXE A LA DECISION 

DU 20 SEPTEMBRE 1976 DU CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES SONT

ELLES CONTRAIRES A DES DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION ? 

A "mon avis , oui ,  et c • est ce que j e  vai s maintenant 
essayer de démontr er . Mais il me faudra ensuit e évoquer les 
probl èmes posés par l' .. abs ence dan s la  Const itut ion franç aise 
de dispos it ions dont il me sembl e qu ' ell es seraient nécessaires 
pour que la recommandat ion du Cons eil des Communautés pût être 
mise en oeuvre en France . 

A - Les contrar iétés  de textes . 

Aux termes de l'article 1 de l 'Acte du 2 0  s eptembr e 
1976, " l es représentant s ,  à l1Ass embl ée,  des peuples des Etats 
réunis dans la Communauté sont élus au suffrage univer s el direct . "  

L'express ion "représentant s des peupl es des Etat s 
réun is dans la Communauté" est empruntée à l ' art icle 1 37 du 
Traité de Rome . 

L e  pro j et de convention établ i par l'As s embl é e  l e  
1 4  janvier 1975 : "représentant des peupl es au Parl ement euro
péen "  l e  Con s eil a été plus prr:ndent , il a menti onné les Etat s • 

L'expression "repré s entants des peupl es des Etats" 
ne soul evait aucune difficulté jusqu'à maintenant , puis que, en 
appl icat ion du 1er al inéa de l ' art icl e 138 du Traité de Rome,  
l ' As s emblée était formée de délégués désignés en l eur s ein par 
l es Parl ements nat ionaux . Il était donc évident que l es membres 
de l ' As semblée avaient , en tant que membres de ces Parl ements ,  
l a  qual ité d e  représentants d u  peupl e d e  l ' Etat au Parl ement 
duquel il s s i égeaient . 

Mais ,  à l ' aven ir ,  dan s l ' hypothèse de la mis e  en 
oeuvr e effect ive de l ' Acte du 2 0  septembre 1 976, l es membr es 
de l 'As semblée unique des Communautés  Européennes devront l eur 
qual it é de r eprés entants du peupl e de l ' Etat dan s l equel il s 
auront été élus à cette él ect ion direct e ,  et à ene s eul e .  

Or , l ' al inéa 1 er d e  l'art icl e  3 de l a  Const itution 
de la R épubl ique française dispos e ,  et c ' est l à  une affirmat ion 
de princ ipe d ' une extrême importance 

"La souveraineté nat ional e appart ient au peuple qui 

.. /. 
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l ' exerce par s es représentant s ,  et par la voi e  du referendum .. . 

Déclarer qu ' il n ' y a pas contrariété entre l ' art icl e 1 
de l 'Act e du 20 septembre 1976 et l e  1er al inéa de l ' art icle 3 
de notre Const itut ion équ ivaudrait , selon moi , à reconnaître 
aux personnes qu i seront élues en France à l 'Assemblé e des 
C ommunautés Europé ennes , et qu i y seront , s el on cet articl e 1 
de l ' Act e ,  des représ entant s  du peupl e franç ai s , l e  droit à 
participer à l ' exerci ce de la souvera ineté nat ional e .  

O r  t el n e  devra it aucunement êt re l e  cas , compte t enu 
des pouvoirs et fonct ions reconnus à cett e Assemblée par les 
Traités en vertu desquel s ell e  exist e ,  car ell e  n ' a  que des 
compét ences d'attribut ion, de même d ' ailleu rs que l es Communau
té s au fonct ionnement desquell es elle part ic ipe . Or , la not ion 
de part icipation à l ' exercice de la souveraineté nati onal e 
( qui résulte sel on l ' art icl e 3, al inéa 1, de notre Const itution , 
de la qual ité de représentant du peupl e )  est ant inomique à 
celle de part icipat ion à l ' exercice de compét ences l imitées , 
dans un cadre t erritorial autre qu e celu i dans l equel s ' exerce 
la souveraineté nat ionale .  

I l  y a donc à mon s ens contrariété entre l e  text e 
qui confèrerait à ces élu s  la  qual ité de représ entant s du 
peupl e français et l e  texte s el on l equ el la s ouveraineté nat io
nal e ,  qu i appart ient au peupl e franç ai s ,  est exercé e  par s es 
représentant s . 

/ J ' ins iste sur l e  fait que l ' art icl e 1 de l ' Acte du 
j 20 sept embre d it bien .. repré sentant s des peupl es des Etats 
! réunis dans l a  Commu nauté " : il ne s • agit pas de repré s entant s  
/ "du peupl e  europé en" , i l  s ' agit d e  repré sentants de chacun des 
f peupl es des Etat s de la  C ommunauté, donc , dans l e  cas de 
! ceux qu i seraient élus en France ,  de représ entant s  du peupl e 
1 franç ais -hab ilité s  par conséquent , en appl icati on de l ' al iné a  

1 er d e  notre Const itut ion, à participer à l ' exercice d e  la 
souveraineté nat ional e .  

C ela s erait , à mon avi s , d ' une extrême grav ité ,  car 
cela fournirait une bas e  jurid ique à la prétenti on probable 
de l'Assemblée u niqu e  des C ommunautés europé ennes à u su rper des 
compétences que ne lu i reconnaissent pas les Traité s .  

Voilà donc une première contrar iété de t@xt es , qui 
revêt à m es yeux d • autant plus d • importance que ,  s elon moi. , 
al inéa 1er de l ' art i cle 3 de notre C onst itut ion a val eur de 
principe fondam ental. 

Mai s  j e  pense qu ' il exi ste une seconde cont rariété 
entre l ' article 1 er de l ' Acte du 20 septembre 1976 et l ' art icl e  
3 d e  notre C onst itut ion . 

. .. /. 
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Cet art icle dispos e ,  dans la prem ière phras e  de son 
3è al inéa : " l e  su ffrage peut être direct ou indirect dans 
l es condit ions prévu es par la Const itut ion" . Or, celle-ci , qui 
dans ses art icles 6 , 7 , 11 , 12 , 2 3 , 2 4 ,  2 5 ,  34 , 58, 59 , 6 0  et 6 2 ,  
comport e des énonciat ions concernant l' expres s ion de l a  volonté 
du peupl e par l'exerc ice du su ffrage u nivers el , ne prévoit 
aucune consultat ion du peupl e  en vue de l'él ect ion de membres 
d'une As s emblé e pourvue de compétences quel conques dans un 
aut re cadre territ or ial que celui de la Républ ique franç ai s e .  

En somm e ,  il ré sulte du 3è al inéa de l ' art icle 3 de 
la Const itut ion que le su ffrage u nivers el ne peut être appelé 
à s'exprimer en France que dans les condit ions prévues par la  
Const itut ion . Rien de plus naturel , pu isque ce qu i co ncerne 
l' expres s ion de la souvera ineté est par nature d ' ordre consti
tut ionnel . 

Dans ces condit ions , il m ' apparaît qu ' il existe une 
contrariété certaine entre l ' art icl e 1 er de l 'Acte du 2 0  s eptembrE 
1 976 et l e  3ème al inéa de l ' art icl e 3 de la Constitut ion de la  
Républ ique franç a i s e .  

Sans doute le Doyen Georges VEDEL , dans d ivers art icles , 
a-t - il soutenu que cette contrariété de text es n ' exi stait pas ,  
du fait qué l 'Assemblée sera it élu e depuis  1 95 9  au suffrage uni 
versel indirect , s ans que cependant la Const itut ion l ' eUt prévu . 

C ette argumentat ion me paraît doublement frag il e . 

D ' une part , m il pourrait s e  faire qu ' il y eût eu , en 
effet , depui s  1 95 9  mauvai s e  appl icat ion de la Const itut ion : 
mais , l e  Cons eil const itut ionnel n ' ayant j ama i s  eu à en connai
t re ,  s erait au j ourd ' hu i  parfa it ement l ibre de la constat er , 
comme il l ' a fait h i er en ce qui concerne l e  droit d ' amendement 
du Gouv ernement en mat ière de f inances devant l e  Sénat en 1ère 
l ecture . 

D ' autre part , et su rtout , l es m embres actuel s de l 'As
semblé e unique ne sont pas élu s : l'art icl e 1 38 du Tra ité de 
Rome indiqu e  qu ' il s'agit de " délégué s dé s igné s en l eu r  sein 
par l es Parl ement s " . Or,  une dé s ignat ion n ' est pas une él ect ion . 

Le P ré s ident de l a  Républ i que,  dans un récent d i scours 
prononcé à Strasbourg , s ' est d ' ailleurs exprimé à cet égard en 
t ermes qui ne lais s ent place à aucune équ ivoque : "il s ' agit dé 
tlonner :...àiune Ass emblée dotée de pouvoirs précis un caractère 
élect i f " . 

. . .  /. 
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L a  contrariété entre l ' art icl e 1 de l ' Acte du 20 
septembre 1 9 7 6  et l ' al inéa 3 de l ' art icl e 3 de la C onst itut ion 
me paraît donc certaine ,  quoiqu ' en pense mon ami Georges 
VEDEL . Je me su i s  demandé s i ,  aux deux contrariétés précitées 
du t exte qu e je viens d ' exposer il ne s ' en a j outait pas une 
troisième . 

L ' art icl e 6 de l 'Acte du 20 sept embre 1 9 7 6  dispose 
en effet , "La qual ité de représentant à 1 ' As s embl é e  est ino.ompa
t ibl e avec celle de membre du gouvernement d ' un Etat membre " .  

Or,  la quest ion des incompat ibil ité s  appl icabl es aux 
fonct ions de membre du gouvernement français est régl ée par 
l'art icle 23 de notre C onst itut ion, et cet art icl e ,  s ' il vise 
" l ' exercice de tout mandat parl ementaire " ,  n ' a  pu prévoir par 
cette formulation l ' exerc ice d 'un mandat dans une assembl ée 
qu i ,  sans doute proprio motu , s ' est donné l e  t itre de " Parl e
ment européen!' mais qu i ,  s el on tous l es textes en vertu des
quels el le exist e ,  n ' a  pas d�oit à d ' autre appel l at ion que 
celle d' "As sembl ée uniqu e  des C ommunautés Européennes " .  

Toute réflexion faite,  il m ' est final ement apparu 
qu ' il y avait u ne différence de nature entre l ' énonciation 
des incompatibil ités appl i cabl es aux membres du gouvernement 
franç a is et cel l e  des incompatib il ités appl i cabl es aux mem
bres de l ' Assemblée unique des C ommunautés Européennes . Un 
texte qu i d irait que la qual ité de membre du gouvernement fran
çais est incompat ibl e avec celle de membre de cette Assemblée 
serait en cont rariété avec l ' art icl e 23 de notre C onstitut ion, 
en tant qu ' il y a j outera it u ne incompat ibil it é  non prévue par 
cet art icle .  Mai s  un text e établ i ssant une incompatibil ité entre 
la qual ité de membre de l ' As sembl ée des communauté s  Européennes 
et celle de membre du ,. 1 gouvernement d 'u n  Etat m embre de ces 
C ommunauté s  n ' a  pas le même caractère : s i ,  par exempl e,  l es 
statut s d 'une associat ion de la loi de 1901 disposaient qu e 
la qual ité de membre de son C onseil d ' administrat ion n ' est pas 
compat ibl e avec celle de m embre du gouvernement , ces statuts 
ne seraient pas , pou r  autant , contraires à l a  C onstitut ion . 

L es s eules contrariétés de textes pos it ives dont 
j e  vou s propose de déclarer qu ' el l es existent entre la  consti
tut ion de la Républ ique franç aise et l ' Acte annexé à la Déci
s ion du 20 sept embre du C onseil des Communautés Européennes 
concernent donc l ' art icle 1 er de cet Acte,  que j e  j uge cont rai re 
au premi er et au t rois ième al iméas de l ' art icle 3 de la 
Const itut ion . 

. . . / .  
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B - Contrariétés résultant du silence de la Const itut ion 

La recommandation qu i résulte de la Décis ion du 20 
s ept embre 1 9 7 6  du Cons eil des Communautés Européennes tend à 
inviter la F rance à prendre un certain nombre de mesures en 
vue de l ' appl icat ion de l ' Acte annexé à cette décis ion ' confor
mément à s es règl es const itutionnelles " . 

Encore faut-il qu ' il existe des règl es const itut ionnell e  
appl icabl es à l ' établ issement de ces mesures , c ' est-à-dire que 
l a  Const itut ion ait habil it é  certaines instances de l ' Etat à 
l es prendres . 

Or , l ' art icl e 34 de la Const itut ion, par l equel est 
défini le domaine de la l o i ,  ne comport e aucu ne disposit ion 
habil itant l e  l égislat eur à f ixer le régime él ectoral d 'u ne 
Assembl ée qu i n ' est ni une Assemblée parl ementaire , ni u ne 
Assembl ée local e .  

Corrélat ivement , l ' art icl e 3 4  n 'h�bil ite pas l e  l égis
lateu r  franç a i s  à voter une loi permettant d ' appl iqu er l es dis
posit ions de l ' art icl e 11 de l 'Acte du 20 s ept embre l 9 7 6 . concer
nant la faç on dont il serait statué sur l es cont estat ions 
él ectoral es sou l evées sur la bas e  des d ispos it ions nationales 
appl icabl es à l ' él ect ion des membres franç ai s  de l 'As sembl ée 
des Communautés Européennes , et , le cas éch éant , comment s erait 
constaté l a  déchéance de t el s  élus qu i  viendraient à perdre au 
cours du mandat l '  él igibil ité , par suite d 'u ne condamnat ion . 

A l a  l ettre, on pourrait soutenir que du s il ence de 
l ' art icle 3 4 ,  il résulte que ces problèmes -régime électoral , 
régime de l ' examen des contestat ions , qui comporte nécessa ire
ment au s s i  l ' établ i s s ement d 'une procédure de constatat ion de 
déchéance - , pou rrai ent être résolus par décret , puisque l e  
1 er alinéa d e  l ' art icl e 3 7  d e  l a  Const itut ion dispose qu e l es 
mat iè res autres que cell es qui sont du doma ine de là loi ont 
un caractère réglementaire . 

Ma is u ne telle solut ion est év id emment insout enabl e : 
j e  cons idère par conséqu ent que la mise en eoeuvre en France de 
l ' Act e annexé à la Décis ion du 20 septembre 1 9 7 6  du Cons eil 
d es Communautés Européennes ne s erait pos s ibl e que moyennant le 
vote d ' un t ext e - qu i, s ' il ne s ' agissait que de la  loi , pour
rait d ' ail l eurs être une s impl e l oi organiqu e - compl étant 
l ' art icl e 3 4  de la  Constitut ion en vue de placer dans l e  domaine 
de la loi la fixation du régime él ectoral de l 'Assembl ée u nique 

. . . 1 .  
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des C ommu nautés Européennes et l ' établissement d ' une procédure 
juridict ionnel l e  de décis ion sur l es contestat ions él ectoral es 
fondées sur ces dispos it ions nat ionales ainsi que de constat a
t ion,:: éventu ell e  de la déch éance des membres français  de l ' As
sembl ée . 

V - PROBLEME POSE PAR LES RESERVES DE CERTAI NS ETATS 

DE LA COMMUNAUTE • 

Les informat ions données par la pres se nous permettent 
de savoir qu e la  Décis ion du 20  sept embre 1 9 7 6  du C onseil des 
C ommunautés Européennes a entra îné de la part de certains Etats 
membres de ces C ommunautés  des réserves , que pouvaient d ' ailleu rs 
fa ire prévoir certains passages du C ommuniqué du S ommet Européen 
du 9 -1 0  décembre 1 9 7 4 . 

C es réserves ne figu rent cependant pas dans l e  texte 
de la  Décis ion et de l ' Acte qu i lu i est annexé , t el qu ' il a 
été publ ié par l e  J . O .  des C ommunautés . 

J ' ai donc prié not re S ecrétaire général d ' en demander 
commu ni cat ion à M .  Jean-Marie SOUTOU ,  S ecrétaire général du Mi
nistère des Affaires Etrangè res . 

C ette demande sembl e avoir suscité une certaine 
p erpl exité , s inon une certaine inqu i étude, puisque la répons e à 
une l ettre portée au Quai d ' Orsay l e  8 décembre n ' est parvenue 
au Pala is-Royal que l e  2 3  décembre, datée du 21  

D e  l a  réponse de M . SOUTOU, il résulte que l a  réserve 
formu l é e  par le gouvernement danois est exprimée dans une annexe 
au procè s -verbal de la 408è sess ion du Cons eil des Communautés 
Européennes . Je ne crois pas formuler un jugement téméraire en 
d i sant que cette faç on de procéder avait pour obj et de  conférer 
à lad it e  rés erve danoise un caractère qu elque peu clandest in,  
sans doute parce qu ' on a craint à Bruxell es que l ' explicitat ion 
dans la Déci s ion du Cons eil des C ommunautés de la rés erve danoi s e  

ne condu i s ît à poser l e  problème de la r�c iproc ité d e s  engagement s 
sou scrit s  par l es neu f  Etat s de la  C ommunauté l e  20  s eptembre 
1 9 7 6  • • •  

. . .  /. 
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J ' a joute que ,  selon M . SOUTOU , il n'y a pas de ré serves 
britanniques : "Par ailleurs , écrit-il , ainsi que vous l e  constaterE 
ce document ne cont ient pas de rés erves formulé es par la Grande
Bretagne . Cel l es-ci ont été , en effet , l evé es par la délégat ion 
britannique avant qu e le Conseil arrête,  à l ' unanimité , sa 
décis ion concernant l ' As s emblé e " . 

A vrai  dire , ce propos de M .  SOUTOU me l a i s s e  perpl exe 
il ne nou s a communiqué , en effet , que deux Annexes au Procè s 
verbal de la 408è sess ion du C onseil des C ommunauté s . Nous ne 
connaissons ni l ' Annexe I ( l es Annexes communiquées portent l es 
n °  I I  et I I I ) ,  ni ce procès-verbal lui-même . Nous i9norons donc 
�e ce qui y figure à propos de la Grande Bretagne . 

Des informat ions que j e  possède par ailleurs , j e  ret ire 
l ' impress ion que M. Jean-Marie SOUTOU a quel que peu j oué sur les 
mots . Les ré serves danoises port ent sur l e  fond ; la  délégat ion 
du Royaume-Un i ,  pour sa part , s ' est bornée à décl�rer qu ' elle ne 
pouvait pas prendre l ' engagement qu ' il s erait procédé à l ' él ect i on 
des membres britanniques de l 'As s emblée des C ommunautés à la date 
fixée par la Décision (mai-juin 1 9 78 ) . C ' est là un fait de noto
riété publ iqu e ,  auqu el la  pres se française et anglaise a fait 
plus d 'une fois allu s ion sans suscit er le moindre dément i .  Je 
cons idère que nous pouvons le t enir pour acqu i s . 

ce qui est vrai , par contre, c ' est que c ' est uniquement 
par des cons idérat ions de fait , t enant à la  l ent eu r  de la  procé
dure parlementaire britanniqu e ,  et à ce que l a  Chambre des 
C ommunes ne pourra aborder la question de l ' él ect ion des membres 
de l 'Assemblé e des C ommunauté s qu ' aprè s avoir voté l es pro j ets 
concernant la  créat ion d 'une Ass emblée é cossaise et d 'u ne Ass em
blée galloise,  que s ' expl ique l e  fait que l a  Grande-Bretagne 
ne pu isse pas être certaine d ' être en m esure de procéder dès 
mai-ju in 1 9 7 8  à l ' él ect ion de s es représentant s à l ' As s emblée 
des C ommunauté s .  

Voyons maint enant en quoi cons iste la rés erve danoise,  
dont M.  Jean-Matie SOUTOU nous dit qu ' el l e  tend s impl ement à 
" confirmer l 'éventual ité de tell es réserves qu i pou rraient êt re 
formulées , l ors de l a  procédure de rat ificat i on ,  par l e  parl ement 
danois ,  de cette Décis ion" . 

En voici l e  t ext e 

. . .  1 .  
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Annexe I I  "DECLARATI ON D U  CONSEIL CONCERNANT 

LE DANEMARK " 

" Compte tenu des déclarat ions faites par le gouvernement 
du Danemark , l ors des réunions du Cons eil européen des l er et 2 
décembre 1 9 7 5  et 1 er et 2 avril 1 9 7 6  concernant l es dérogat ions 
trans itoires relat ives à l ' organi sat ion au Danemark des él ect ions 
direct es à l ' Assembl ée,  ce gouvernement pourra , lors de la not i
ficat ion de l ' accompl issement des procédures requises par s es 
règl es const itut ionnell es pour l ' adoption de l ' act e ,  not i f i er au 
S ecrétaire général du Cons eil des Communaut és européennes que : 

- " l es él ect ions direct es à l ' As semblé e  auront l i eu au 
Danemark au même moment que l es él ect ions au F olket ing . Jusqu ' au 
moment des premières él ect ions direct es à l 'As semblée au Danemark , 
le F olket ing dés igne parmi ses membres l es représ entants danoi s  à 
l 'Assemblé e  

- " l es représentant s danois à 1 'Assembl ée doivent être 
membres du Folket ing,  de sort e que notamment le mandat d ' un repré
s entant danois à l 'Ass emblée devient caduc l orsque son mandat au 
F olket ing arrive à son terme . 

"Dès que la s ituat ion l e  permettra , l e  gouvernement 
danois informera l e  S ecrétaire général du Cons eil des Communautés 
européennes du moment où les dispos it ions visées ci-dessus 
cess ent ent ièrement ou part iell ement d ' être en vigueur . "  

Annexe I I I  "DECLARATI ON AU PROCES -VERBAL D U  CONSEIL " 

"L e Conseil prend act e  de 1 1 espoir du gouvernement danois 
de procéder à l ' informat ion ment ionnée dans l e  dernier al inéa de la 
déclarat ion du conseil concernant le Danemard au cours de la pre
mière période quinquennal e .  Le Cons eil partage cet espoir " . 

( 1 ère période quinquennal e : 1 9 7 8-198 3  • • •  ) 

D e  ces document s , il résulte en somme : 

1 °  - que l e  Danemark pourra ne pas procéder à l ' él ect ion 
direct e de ses représentants à l ' As s emblée unique des Communautés 
européennes en même temps que l es autres Etats de la  Communauté ,  
et que l a  procédure actuelle de dés ignat ion en son s eil par l eA 
F olket ing des membres danois de cett e Assembl ée pourra s e  prolonger 
jusqu ' à  ce qu ' il soit procédé au renouvell ement du F olket ing r 
( s ituat ion en somme analogue à cel l e  de la  Grande-Bretagne ) • 

. . . /. 
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2 ° - que même par la suit e,  seul s les membres du 
F olket ing seront él igibles au Danemark à l ' As s embl ée unique 
des Communautés . 

Tel s  sont l es fait s qui peuvent être cons idé rés comme 
mettant en caus e le principe de réciprocité des engagement s 
internat ionaux formul és tant dans l e  P réambul e de la Const itu
t ion de 1 946 , repris par celui de 1 9 5 8 ,  que dans l ' art icle 55 
de la Const itut ion . 

Je ne pens e pas cependant que l ' att einte const ituée 
par l es rés erves danoises au principe de réc iproc ité suffise 
à mettre en question la conformit é à la Const itut ion de la  Déci
s ion et de l ' Act e du 20 septembre 1 9 7 6 . 

I l  ne faut en effet pas perdre de vue que la  Décision 
en cause cons iste s eul ement à " recommander" aux Etat s membres 
l ' adopt ion des dispos it ions de l 'Acte conformément à l eurs règl es 
constitut ionnel les respect ives et qu ' aux t ermes de l ' article 189  
du Traité de Rome, une recommandation du Cons eil ne l i e  pas 
l es Etat s membres . Nous ne sommes donc pas dans l e  cas d ' un 
engagement immédiatement appl icabl e,  et l es rés erves danoises 
ne mettent pas actuell ement en cause l e  princ ip e  de réciprocité . 
Par ailleurs , l e  défaut de réc iprocité annul e la  supériorité du 
t raité sur la loi française,  mais ne met pas pour autant en 
cause sa aonfermité à la Const itut ion . Les rés erves danoises 
ont par contre un grand int é rêt , en ce que,  de par l eur�seul e 
existence, et en vertu du principe de réciprocit é  qui figure 
à la fois dans la Const itut ion de 1 958  et dans l e  Préambul e -
t ou j ours en vigueur - de cell e de 1 946 , la France peut s e  consi
d érer ell e  aus s i  comme fondée à rat ifier la  Décis ion et l 'Act e 
du 20 s eptembre 1 976  en formul ant certaines rés erves , 

D e  cel a ,  il importe à mon avis que nous prenions acte 
dans l es cons idérant s  de notre Décis ion . 

. ..  / 
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VI - COMMENTAIRE DU PROJET DE DECI SION 

Je pense que notre Décis ion doit comport er en premier 
l ieu des cons idérant s rel at ifs à la recevabil ité de l a  saisine 
du Conseil const itut ionnel , ainsi qu ' à  l ' étendue de la comp ét ence 
du Conseil dans l ' examen de la conformité à la Const itut ion des 
clauses de l ' Acte annexé à la Décis ion du 20 s eptembre 1 9 7 6  
du Conseil des Communautés Européennes .  

D ' où la première part ie de mon pro j et ,  qui reprend 
l es argument s que j ' ai développés dan:s. l a  deuxième part ie de 
ce rapport sur ces quest ions . 

La Décis ion devra ensuite comport er des cons idérant s 
relat ifs au fond du probl ème qui nous est soumis . Ma is , avant 
d ' y aborder l es questions précises de contrariété que j ' ai  
développées dans la quatrième part ie de mon rapport , j e  crois 
indispensabl e de formul er certains cons idérant s de nature général e ,  
c�ncernant d ' une part l e  fait que,  dans l e  droit franç a i s ,  l es 
T raités n ' ont pas d ' autorité supérieure à cel l e  de l a  Const itut ion, 
d ' autre part la compétence qui appart ient aux Communautés  et à 
l eurs divers organes , parmi l esquel s l ' As s emblée unique des 
Communautés . 

C es compétences sont des compét ences d ' attribut ion 
dont la seul e source se trouve dans l es divers Traités régu
l ièrement rat i fiés par la F rance,  et rel at ifs à l ' inst itut ion 
des Communauté s  (traités  et convention de 1 95 7 ) , à l ' unifica
t ion de l eurs organes (traité de 1 9 65 ) , à la créat ion de res sourqes 
propres aux Communautés (traité de 1 9 7 0 ) et aux pouvoirs 'budgé
taires reconnus à l 'Ass embl ée (traité de 1 9 7 5 ) . 

L e  rappel de ce principe fondamental ne s erait sans 
doute pas indi spensable s i  not re Décision ne concernait pas 
l 'Ass embl ée unique des Communaut é s ,  car le Conseil ( j e  n ' en 
dirais pas autant de la Commiss ion- ) n ' a  j amais prét endu exercer 
des compétences aut res que celles que lui confèrent l es Trait és  ; i .  
a tou j ours ag i dans l a  l imit e  des pouvoirs précis résultant de 
ces Traités , et n ' a  jamai s  prét endu disposer en vertu de ces der
nières d ' une délégat ion général e de souverainet é . 

Par contre, l 'Assembl ée n ' a  j amai s  paru cons idérer 
qu ' elle était l iée par les Traités . Dès le  30 mars 1 9 6 2 , el le  
s ' est donné proprio motu le t itre de Parl ement Européen,  qu ' elle 
n ' a  en réal it é aucune qual ité juridique pour porter , pui sque les 
Traités sans l esquel s  ell e  n ' exist erait pas ne le lui ont pas 
conféré . 

. . .  /. 
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Ce que j ' ai rappelé précédemment à propos de ses ré so
lut ions de 1 9 6 0  et de 1 9 7 5  à propos du recours à l ' él ect ion au 
suffrage univers el di rect de ses membres montre bien qu ' el l e  
cons idère qu ' elle est en droit d e  proposer, pour l ' appl icat ion 
des Traités , des solutions différentes de cell es fixées par ces 
derniers . 

Au cours de ses débat s ,  l es membres et l es rapport eurs 
de s es commiss ions ou de ses groupes de travail ont constamment 
l ié l e  probl ème de l ' élargiss ement de ses pouvoirs à celui de 
son mode de recrut ement . 

C ' est ainsi que l e  1 4  j anv ier 1 9 7 5 , M .  PATIN,  prés ident 
de la Commiss ion qui avait préparé un pro j et de convent ion 
relat if à l ' él ect ion directe des membres de l ' Assembl ée unique 
des Communautés Europé�nnes s ' est exprimé en ces termes : 

11 Nous devons cont inuer à nous batt re en vue d ' obt enir 
pour le Parl ement Européen des pouvo irs plus ét endus , en part i
cul ier d ' ordre législat if . • • Lorsque nous t irerons not re l égiti
mité d ' une él ect ion direct e,  nous serons d ' autant plus fort s pour 
exiger des gouvernements l es pouvoirs qui nous reviennent . "  

I l  exist e donc dans l ' espr it de beaucoup de ceux qui 
mil itent en faveur de l ' élect ion direct e un l ien étroit entre 
l ' inst itut ion de ce régime de recrut ement des membres de  l 'As sem
bl ée et l ' élargi ssement de s es pouvoirs . Et cela s e  comprend 
d ' autant mieux que l e  point 1 2  du Communiqué du " S ommet européen" 
des 9-10 décembre 1 9 7 4  a exprimé expl icitement ce l ien , puisqu ' 
après avoir ment ionné l ' i nt ent ion des chefs de gouvernement de 
réal iser le plus tôt possible l ' él ection directe,  ce  Communiqué 
a j out e "Les compét ences de l ' as s embl ée sont élargies notamment 
par l ' octroi de certains pouvoirs dans l e  processus légif� l at i f  
d e s  Communautés " .  

On pourrait d ' ail l eurs à cet égard mult ipl ier l es 
c itations : en 1 9 60 , M .  Maurice FAURE , dans son rapport à l ' Assem
bl é e  sur l e  premier pro j et de  convent ion établ i par celle-ci en 
vue de permettre l ' él ect ion direct e de  2/3 de s es membres , 
déclarait : "Une Assemblée élue j ouera sans aucun dout e un rôl e 
plus important sur l e  plan pol it ique 11 • 

Le  6 février 1 97 6 , à Bruxelles , M .Willy BRANDT , ancien 
Chancel i er de la R . F . A .  , décl arait : " l e  Parl ement européen 
doit devenir une Const ituant e permanente de l ' Europe .. . 

L e  rapport Tindemans comporte l e  passage suivant 
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11L ' él ect ion du Parl ement au suffrage direct donnera 
à cette Assemblée une autorité pol it ique nouvelle • • .  L ' aut orité 
nouvelle du Parl ement européen aura pour conséquence un accroi s
sement de ses compét ences . . • qui se traduira notamment par 
l ' exercice croissant d ' une fonct ion législat ive . I l  va de soi 
que le Parl ement devra as sumer une responsabil ité important e  
dans l ' édificat ion de l ' Union " . 

En sept embre 1 9 7 6 ,  l es Etat s généraux des Pays-Bas 
ont voté une résolut ion demandant que l 'Assemblée Européenne 
dét ienne l es mêmes pouvoirs que l es Parl ements nat ionaux , et que 
l e  Conseil des Communautés  ne pu isse prendre des décisions sans 
son approbat ion . 

Enf in, M .  Jean LECANUET , mini stre d ' Etat du gouverne
ment de la Républ ique française,  a déclaré à Strasbourg, l e  
5 décemblr 11 que la future Assemblée des Neuf s erait port é e ,  tout 
naturell ement , du fait de son él ect ion au suffrage universel 
direct , à élargir l e  champ de ses compét ences .. . 

J ' arrête l à  l es c itat ions : ell es me paraiss ent montrer 
de la faç on la plus claire combien il est nécessaire que notre 
Décision rappelle sans équivoque que l es compétences et l es 
pouvoirs de l 'Assemblée unique des Communauté s  Européennes ne 
peuvent résulter que de traités régul ièrement rat i fiés et que 
cette Assemblée n ' a  aucun droit à s ' attribuer à ell e-même 
quelque autre compét ence que ce soit : que resterait-il , s ' il 
en était autrement , du principe formulé à l ' art icle 2 de l a  
Const itut ion : gouvernement d u  peupl e,  par l e  peupl e ,  pour l e  
peupl e ? 

La suit e du proj et de  Décis ion que j ' ai l ' honneur de 
vous soumettre comporte des cons idérant s  qui reprennent l ' argu
mentat ion développée dans la  4è part ie de ce rapport . 

Vient enfin, et j e  vous dois à ce  suj et des expl ica
t ions , un cons idérant dest iné à définir en quoi devrait consist er 
la révis ion const itut ionnell e  néces saire, à mon av i s ,  pour que 
puisse être autorisée par une loi l ' approbat ion de la  Décis ion 
du 2 0  s eptembre 1 9 7 6  du Conseil des Communauté s  Européennes . 
Révision qui devrait être conçue en t ermes généraux et ne pas 
viser s eulement le cas des Communautés ,  ma is aus s i  l es cas euro
péens qui pourra ient se prés enter . 

L ' art icle 5 4  de la Const itut ion subordonne à une révi
s ion de la  Const itut ion l e  vot e d ' une tel l e  autor isat ion, lorsque 
l e  Cons eil const itut ionnel a déclaré que l ' engagement int ernat iona 

. . .  1 .  
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dont il s ' agit comport e une cl ause contraire à la Const itut ion . 
Nous nous trouvons ici dans une s ituat ion complét ement différent e 
de celle où nous sommes lorsque nous sommes appel és , en appl ica
t ion de l ' art icle 61 de l a  Const itut ion à statuer sur l a  confor
mité à la Const itut ion d ' une l oi votée par l e  Parl ement ; en ce 
cas , nous int ervenons après l e  vote du Parl ement , alors que 
dans l e  cas prés ent , nous sommes saisis avant l e  Parl ement . Cela 
nous donne à mon av is le droit , et même l e  devoir,  d ' indiquer 
avec précis ion comment la difficulté dont nous constatons l ' exis
tence pourrait êt re l evée .  

En l ' espèce , et compt e t enu des polémiques et des 
prises de pos it ion mult iples qui ont eu l ieu depuis plus i eurs 
mois à propos de l ' affaire dont nous sommes sai s i s ,  le s ens de 
notre Décis ion risque d ' être méconnu . Il se p eut , si vous suivez 
mes conclusions , que l ' opinion y voie une pri s e  de pos it ion de 
principe,  d ' ordre pol it ique, contre l e  développement des Commu
nautés Européennes . D ' où,  me sembl e-t -il , la  néces s it é  de 
mont rer, par l ' énonc iat ion des s eul es modificat ions à la Const i
tution à la fois néces saires et suffi santes pour faire disparaî
tre tout e contrariété entre la  Décis ion du 20  sept embre 1976 et 
la Const itut ion, que notre pos it ion n ' a  pas de caractère pol iti
que,  qu ' elle repose uniquement sur des considérat ions d ' ordre 
juridique et que ,  contrairement à ce que pens eront peut-être 
certains , il n ' est pas néces saire d ' introduire dans notre Const i
tut ion des dispos it ions auss i  larges que cel l es qui exi st ent en 
Allemagne F édéral e,  en Belgique , au Danemare , en I rlande et dans 
l es Pays-Bas , pour rendre juridiquement pos s ible l ' él ect ion 
directe des membres français de l 'As s emblée unique des Communauté s  
Européennes . 

Tel est l e  s ens du dernier considérant du proj et que 
j ' ai l ' honneur de vous soumettre . 

CONCLUS I ON 

ce  rapport a été long . Je vous prie de b ien vouloir 
m ' en excus er .  Ma is l e  probl ème qui nous est soumis est importa·nt , 
et il est compl exe,  comme en t émoignent l es nombreux art i cl es -
de sens opposé - qui lui ont été consacrés depui s  plus i eurs mois 
dans la pres s e .  

D u  fait même que ces art icl es , émanant souvent de 
juristes de réputat ion,  s ' expriment en des sens opposés , on pour
rait être t enté de conclure que l es cons idérat ions de droit ne 
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suffis ent pas à permettre de trancher la quest ion de savoir 
s ' il y a ou non des contrariétés  entre certaines clauses de 
l 'Act e annexé à la Décis ion du Conseil des Communautés  Euro
péennes en dat e du 20 septembre 1 9 7 6  et la Const itut ion de l a  
Républ ique français e .  

Tel n ' est pas mon avi s .  

I l  vaut la peine de soul igner que la  plupart des 
art icles qui tent ent de justifier la non contrariét é - ceux 
publ iés dans le Monde par not re ancien coll ègue,  F ranç ois 
LUCHAIRE et par le  Doyen VEDEL et hier par l e  Doyen DEBBASCH, a ins : 
qu ' une longue note du professeur Loïc PHILI P  qui ,  j e  crois ,  a 
été envoyée à tous l es membres du Conseil , consacrent l ' essent i el 
de l eur argumentat ion à démont rer que l e  Cons eil const itut ionnel 
n ' a pas l e  droit d ' examiner la conformité à la Const itut ion des 
claus es du Traité de Rome, sous prét ext e que ce T ra it é ,  ayant 
été rat ifié avant l ' entrée en vigueur de la Const itut ion , a 
acquis par là même val eur l égislat ive,  et qu ' il n ' est pas plus 
poss ibl e de mettre en cause sa conformité à la Const itut ion que 
celle de n ' import e quell e  l o i  une fois cel le-ci promulgué e .  

S el on cette thè s e ,  notre examen devrait e n  somme s e  
l imit er à cell es des claus es d e  l 'Act e du 20 s ept embre 1 9 76 
qui comport ent novat ion par rapport aux disposit ions du Traité 
de Rome, donc essent iell ement au fait que cet Act e ne comport e 
pas l ' établ iss ement de l a  procédure él ectoral e uniforme prévue 
par le Traité . 

Mais j ' ai dé j à  eu l ' occasion de l e  dire dans l e  cours 
de mon rapport , et j e  t iens à l e  répéter en conclusion, car cel a  
m e  para ît essent i el ,  cette thès e  négl ige u n  élément cap ital du 
problème : l e  dernier al inéa de l ' art icl e 1 38 du T rait é  de Rome 
lui-même lui ret ire tout fond ement , puisqu ' il prévoit que l ' adop
t ion des recommandat ions du Conseil par les Etat s membres de la 
Communauté aura l ieu " conformément à l eurs règl es const itu
t ionnell es respectives " .  I l  y a là une véritable réserve de 
const itut ionnal ité ,  formulée dans l e  Traité lut-même , et dont 
la conséquence me paraît év idente : c ' est à chaque Etat qu ' il 
appart ient de décider s elon quell e  procédure il lui est pos s ibl e 
d ' adopt er les .  recommandat ions du Cons eil des Communautés Euro
péennes . Comme l e  disait ici même mon prédécesseur , l e  Profes seur 
Marcel WALINE , le 1 9  juin 1 9 7 0 , l es derniers mot s de l ' article 
1 3 8  n ' excluent aucunement que la procédure nécess aire soit celle 
d ' une révision const itut ionnell e ,  comme je  vous propos e de l e  
décider . C ' est pourquoi j ' a i  conscience de c e  que ma posit ion ne 
correspond aucunement , s el on l 1 expres s ion de Georges VEDEL , à 
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cons idérer l e  Traité de Rome comme un " chiffon de papier"  : ell e  
en prend en cons idérat ion des dispos it ions expres ses , en mêrtie 
temps que ,  comme il est naturel , ell e  prend en cons idérat ion 
les dispos it ions de la Const itution de la Républ ique . 

T out compt e fa it , en somme, j ' ai conscience d ' êt re 
plus respectueux du Trait é , que ne l ' ont ét é en 1 9 6 0 ,  puis en 
1 9 7 5 ,  l es membres de l ' Assembl ée unique des Communautés  Euro
péennes . 

L e  dira i - j e  ? Les art icles de F rançois LUCHAIRE , de 
Georges VEDEL et de Charl es DEBBASCH, loin de l ' ébranl er , ont 
confirmé ma convict ion que la décis ion que j e  vous propose de 
prendre est j uridiquement la  seul e correct e .  Aucun de ces art i
cles , en effet , ne ment ionne l e  fait que l ' article 1 38 conti ent 
l es mot s " conformément à l eurs règl es const itut ionnell es 
respect ives " � celui de Franç ois LUCHAIRE , dans l e  Monde du 6 
novembre , comporte même une c itat ion , entre guill emet s et en 
ital ique , de l ' art icle 1 3 8 , mais cett e c it at ion retranche du 
text e de l ' art icl e , sans que cett e omi s s ion soit s ignal ée,  
comme il  est de règl e en pareil cas , par plusi eurs point s ,  l es 
mot s " conformément à l eurs règl es const itut ionnell es respec-
t ives .. . . . ! 

N ' est-il pas évident que s i  un t el effort est fait , 
par de tels moyens , pour convaincre l ' op inion , et à t ravers ell e ,  
l e  Cons eil const itut ionnel , que celui-ci n ' a pas l e  droit 
d ' examiner l a  conformit é  au t exte de notre Const itution des 
art icl es 1 3 7  et 1 38 du Traité de Rome, c ' est parce que l es 
aut eurs des art icles que j ' évoque sent ent bien, sans vouloir 
s e  l ' avouer , qu ' il exi ste une contrariété directe entre ces 
art icles et l ' art icl e 3 de la  Const itut ion , puisque celui-ci 
confère vocat ion à part i c iper à l ' exercice de la souverainet é  
nat ional e aux représ ent ants du peupl e franç ai s ,  alors que 
l ' art icl e 1 3 7  dispose que l 'Assemblée s era composée de repré
s entant s des p eupl es des Etat s réunis dans la Communaut é ,  mais 
que les compétences d ' attribut ion de cette Assemblé e  excluent 
toute part ic ipat ion à l ' exerc ice de l a  souverainet é  de ces Etat s ; 
et puisque , d ' autre part , l ' art icl e 3 de la  Const itut ion dispos e  
que l e  suffrage s era d irect ou indirect " dans l es condit ions 
prévues par la Const itut ion " , alors que cel l e-ci n ' a  aucunement 
prévu parmi l es cas de suffrage direct celui de l ' él ect ion des 
membres d ' une a s s emblé e  comme cel l e  des Communauté s  Européennes • 
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Voilà pourquoi ,  aprè s avoir att ent ivement lu et 
médit é l es articl es de François LUCHAIRE , Georges VEDEL et 
Charl es DEBBASCH, comme la not e  de Loïc PHILI P ,  j e  me t rouve, 
non pas convaincu par leurs arguments ,  mais au cont raire plus 
conva incu encore que je ne l ' étais avant de l es avoir lus , que 
j ' ai pleinement raison , en droit , et seul ement en droit (puisque 
nous n ' avons pas ici à tenir compte de cons idérat ion d ' un aut re 
ordre ) ,  de penser qu ' il y a contrariété entre la Décision du 
Conseil des Communautés Européennes du 20 septembre 1 976 , y 
compris l 'Act e qui lui est annexé , et la  Const itut ion de la 
Républ ique F rançaise : d ' où il résulte que l ' approbat ion de 
cett e Décis ion et de cet Act e ne peut pas être valablement 
autorisée par le Parl ement avant que soit int ervenue une révis ion 
de la Const itut ion, par l aquelle auront été l evées l es contra
riétés qu i exist ent actuell ement entre l es textes dont nous 
avons au j ourd ' hui à connaître . R évis ion qui ,  j e  crois  l ' avoir 
montré , n ' aurait aucunement à introduire dans notre Const itut ion 
la not ion de t rans fert s  de souveraineté par la France à des 
organisat ions supranat ional es mais s impl ement à prévoir une 
dérogat ion à l ' art icl e 3 , prem i er al inéa , de la Const itut ion, 
en ce qu i concerne l es membres de l ' Assemblée du t exte de cel l e  
des Communautés Européennes e t  à prévoir l ' introduct ion dans l e  
domaine d e  la  l o i  d e  leur mode d ' élection et d u  mode de règl e
ment du cont ent ieux de cette élect ion . 
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Le r apport de M .  GOGUEL s ' é tant terminé u n  peu avant 
1 3  heure s , la d i sc u s s ion e s t  renvoyée à l ' aprè s -mid i .  

La sé ance de l ' apr è s -mid i e s t  ouver te à 1 5  heure s .  

M .  COSTE -FL ORET demande la parole et pré s ente se s 

ob servations qu ' il s ' excu s e , e n  r a i s on de l ' impor tanc e  d e  l ' a f

fa i r e , devoir c onc i l ie r  sous forme d ' un rappor t  é c r i t : 

Rec e vab i l ité de la s a i s ine -

L ' article 54 de l a  Constitut ion d i spose que " s i le 

Cons e i l  cons t i tutionne l ,  s ai s i  par le Pré s ident de l a  Répub l ique , 

p a r  le Premier Minis tre ou par l e  Pré s ident de l ' u ne ou l ' autre 
a s semblé e a dé c laré qu ' un engagement inte rnat ional compor te une 
c lause contra i re à l a  Cons titu tion , l ' auto r i s at ion de l e  r a t i 
f ie r  o u  de l ' approuve r  n e  peut inte rvenir qu ' aprè s  l a  r é vi s ion 
de l a  cons titut ion " . 

L e  Cons e i l  const i tu tionnel e s t  compé tent pour appre c 1er 

l a  cons t i tutionnal ité de l a  dé c i s ion du cons e i l  d e s  Communau té s  

d u  2 0  sep tembre 1 97 6 e t  d e  l ' acte qui y e st annexé . 

D ' une par t , cette dé c i s ion const itue un e ngagement 
internat ional au s ens de l ' a r t i c le 54 de la Cons t i tut i o n . E l l e  e n  
a toute s  l e s  c aracté r i s t ique s ,  pu i squ ' e l le a é té p r i se p a r  l e s  

repré sentants des Etats e t  c r é e  pour ceux - c i  d e s  obl igat ions . 
A c et égard , l a  s ituation e st exac tement l a  même que c e l l e  qu ' o f

fra i t  la dé c i s ion du 2 1  avr i l  1 97 0  r e l a tive au remp l a c ement des 

c o ntr ibut·ions des Eta t s -membre s par des r e s s ource s prop r e s aux 
Communauté s : l ' art i c l e  1 3 8  du Tra i té de Rome , b a s e  de l a  dé c i s ion 
du 2 0  sep tembre 1 97 6 ,  fixe une procédure identiqu e  à c e l le de 

l ' a r t i c le 201 , en ver tu de l aqu e l l e  a é té prise l a  d é c i s ion du 

2 1  a vr i l  1 9 7 0 .  Or , le Con s e i l  c onst itutionnel s ' e st r e connu 

c ompé tent pou r connaî t r e  de cette dé c i s io n .  

En s e c ond l ieu , l ' engagement d u  20 s eptembre 1 97 6  e st 

au nombre de c eux qu i ,  s e l on l ' article 5 3  de l a  Cons t i tu t ion , ne 

peuvent être r a t i fié s ou approuvé s qu ' en ver tu d ' u ne l o i .  

En e ffe t 

- il e s t  r e l a t i f à l ' organi s at i on internat iona le e n  c e  qu ' i l 

touche à l a  compo s i t ion e t  au mode d e  d é s ignat i on d e s membre s  

d u  Par lement europé en e t  mod i fi e  l e  Trai té de Rome ; 
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- il engage l e s  finance s de l ' Etat en ce que l ' Etat d evra sup
porter l e s  frais inhé rents à l a  campagne é le c torale qu ' il pré vo it 

- i l  mod i fie en fin néce s sairement l e s  d i spo s i tions législa tive s 
de la loi du 8 mar s  1 9 58 régi s sant la dé s ignation de s membres 
de l ' As semblé e européenne . Il apparaît d onc que l a  s a i s ine est 
recevable et que le Conseil const itut ionnel est compétent pour 
examiner l es clauses de l 1 acte dont il est s a is i . Dans le pro j et 
de d écis ion il apparaît qu 1 il n ' y a pas l ieu d e  parl er d e  c ett e 
auest ion s i  l e  Cons eil s e  reconnaît compétent . " 0 

0 0 

I - Observation pré l iminaire : 

Je rappellerai qu ' il ne s ' agit pas pour le conse il cons 
titut ionne l d ' apprécier l a  conformité au traité de Rome de la 
déc i s ion soumi se à son exame n .  Un tel contrôle ne relève r a i t  pas 
de l a  compétence du Cons e i l  cons t i tut ionnel car les tra i té s même 
régulièrement rati fié s et publ ié s et qui ,  c01rune l e  traité d e  Rome 
" sont en"cré s dans le champ d ' appl i c ation de l ' article 5 5  d e  l a  
Constitution " ( c f .  déc i s ion d u  Conseil cons titutionnel d u  1 9  j u i n  
1 97 0) ne sont p a s  au nombre de s règles dont l e  Conse i l  consti
tut ionnel doit fai re a s surer l e  re spect par le lé g i s lateur lor squ 
ce dernier e s t  amené à autor i ser l a  ratification d ' un tra ité . 

En e f fe t  : 

1 )  Aux termes d e  l ' article 54de la Cons titution , l e  Conse i l  
const i tutionnel d o i t  vér i fier que l ' engagement internat ional 
s oumi s  à son examen ne comporte pa s de c l au s e  c ontraire à la 
Constitu tion , et à la seule Con s t i tu tion . Or le s tra ité s ne 
s ' incorporent pas à l ' ordre con s t i tutionne l . 

2 }  Le Conseil const i tut ionnel qui se re fuse , lorsqu ' i l e s t  
s a i s i  e n  appl icat ion de l ' article 61 d e  l a  Cons t i tu t ion , d ' appré 
c ier la conformité de la loi au traité ( dé c i s ion du 1 5  j anvier 
197 5 }  doit - "a fortior i "  - es timer qu ' il n ' e s t  pa s compé tent 
pour appréc ie r  la conformité d ' un engagement internat ional à u n  
traité anté r ieur .  I l  n ' ex i ste aucune h ié r archie entre l e s  traité s 
s i  un t r a i té n ' e st pas conforme à un traité anté r ieur , il doit 
s implement être regardé comme l ' ayant mod i fié . D ' a i lleur s , e t  en 
tout é tat de c au se , le s partie s au traité d e  Rome ont é té u nanime 
à cons idé rer que l ' accord du 2 0  septembre 1 97 6 e s t  pris en app l i 
cation du seul article 1 3 8  du traité et qu ' il institue une 
" procé dure uni forme " d ' é lect ion de s membre s du Parlement europée n  
d ans l e s  d i ffé rents Etats . A i ns i ,  selon l ' interpré tation c ommune 
d e s  par t i e s  qui ,  en droit international public , d o i t  pré val oir , 
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l es dispos it ions du traité de Rome ont été exactement 
appl iquées . 

C ' est donc par rapport à la seul e Const itut i on fran
çaise que le Cons eil const itut ionnel doit examiner l ' accord 
du 2 0  sept embre 1 9 7 6 .  

I I  - Au fond . 

I l  convient donc de rechercher s ' il y a une d isppsit ion 
de la Const itut ion à laquel l e  l ' accord dont i l  s ' aqit soit 
contraire 

La conformit é à l a  Const itut ion peut êt re appréciée au 
regard : 

1 - du principe de la s ouverainet é ,  
2 - des dispos it ions d e  l a  Const itut ion rel at ives a u  suffraqe 

universel , 
3 - du principe selon l equel la F rance accepte l es l imitat ions 

de souveraineté nécessa ires à l ' organi sat ion et à la 
défens e de la paix , ma is sous réserve de réc iprocit é ,  

4 - enfin d e  certaines d i spos it ions part icul i ères de la 
Constitut ion . ( art . 2 3 ,  3 4 ,  5 9 )  

I - L e  pr inc ipe de l a  souvera ineté 

1 )  La décis ion du 2 0  s ept embre 1 9 7 6  ne met pa s en cause 
l e  princ ipe const itut ionnel da la souvera ineté . 

Cette décis ion ne s era it contra ire à l ' art icl e 3 de 
l a  Const itut ion, selon l equel 11 la souveraineté nat i onal e -
appart ient au peupl e 11 , que s i  ell e  avait pour effet de  mo
difier l es cond itions d ' exercice de la souveraineté ou s i  
ell e  rédu isait son domaine . 

Or , il est bien évident que l ' él ect ion de l 'A s s embl ée 
européenne au suffrage universel n ' affect e pas la d ét ention 
de l a  souveraineté sur l e  plan int erne : cel le-ci cont inue 
d ' appart enir au peuple,  et l ' on peut même affirmer qu ' en 
dés ignant d irect ement des représentants à l ' As s emblée,  il 
accroit son pouvoir . 

Quant au domaine de l a  souveraineté nat ional e ,  il 
appart iendrait certes au Cons eil const itut ionnel d ' apprécier, 
comme il l ' a indiqué dans sa décision du 19 juin 1 9 7 0 , s i  
l a  nature et l ' importance des empièt ement s qu ' il subit sont 
compat ibl es avec l a  Const itut ion:• Mai s  la déci s ion du 2 0  
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septembre 197 6 n ' est rel at ive qu ' au mode de dés ignat ion des 
membres de l 'Ass embl ée et ne comport e aucun trans fert de 
compét ences aux instances communautaires . Elle ne ret ire 
donc rien aux attr ibut ions des pouvoirs publ ics français . 

Sans dout e peut-on sout enir qu ' une As sembl ée élue 
au suffrage universel d ispos era d ' une l égit imité qui pourrait 
lui permettre d ' ét endre s es propres pouvo irs . Mai s ,  outre 
qu ' il s ' agit d ' une pét ition de principe ,cett e t endance, s i  
ell e  s e  vérifie général ement dans l ' ordre interne, ne peut s e  
mani fester d e  l a  même manière dans l ' ordre int ernat ional . 
En l ' espèce, c ' est le tra ité de Rome qui fixe l es pouvoirs 
de l 'As s embl ée et le tra ité ne peut être modifié  par l a  
volonté d e  cell e-ci : l es Etats rest ent l es maîtres des ré
vis ions éventuelles . Ains i l eur souveraineté permet de 
cont enir, non seul ement sur le plan pol it ique mais  aus si  sur 
le plan juridique, l es prétent ions éventuelles d ' une a s s em
blée élue . 

2 )  I l  est , en tout état de cause,  d ifficie de 
cons idérer que la Const itut ion est incompat ibl e,  sur l e  
terra in de l a  souverainet�,  avec l e  Traité de Rome . 

La Constitut ion de 1 9 5 8  a été adopt ée en effet à 
un moment où l e  tra ité de Rome venait d ' être ratifié . Or, ce 
traité prévoyait divers abondons de souvera inet é  de la part 
des Etat s membres et posait plus précisément l e  principe de 
l ' él ect ion européenne au suffrage univers el direct . On est donc 
conduit à int erpréter l a  Const itution à l a  lumi ère des engageme 
ment s européens que la France avait dé j à  contractés  et à cons i
dérer qu ' aucune de s es d i spos it ions ne fait obstacl e à 
l ' appl icat ion du t rait é . 

Sans doute peut-on sout enir que l ' art icl e 1 38 du 
traité de Rome ne comportait qu ' une perspect ive d ' élect ion 
au suffrage universel et que l es auteurs de la Const itut ion 
étaient fondés à penser que le probl ème de la const itutionna
l ité de ce mode de dési<Jnat.ion ne se pos erait qu ' à  terme . 
Mais  ce s erait oubl ier que l ' art icl e 1 3 8  cont i ent dé j à  l a  règl e 
qui trouve au jourd ' hui son application et ne renvoyait à plus 
tard que l es modal ité s  de s a  mise en oeuvre : l a  s ituat ion 
éta it donc claire, à cet égard, l ors de l ' élaborat ion de la 
Const itut ion . 

Enfin,  on notera 
v igueur de cell e-ci , il n '  

que depuis  l '  entrée en 
a j amai s  été soutenu que les 
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t r � i t é s  e ur o p é e n s  d e v n i en t  ê t r e  r e n é g o c l c s  e n  r a i s o n d e  
l e ur i n c omp a t i b i l i t é  a v e c l e s d i s p o s i t i on s  c on s t i t u t i o nn e l l e s j 
n u  c o n t r a i r e , en a u t o r i s a n t  l a  r a t i f i c a t i o n d e s t r n i t � s  
mo d i f i c a t i f s  d e s  t r a i t é s  i n i t i a ux ,  l e  P a r l e m e n t  f r a n ç a i s 
d o i t  ê t r e  r e g a r d é c omm e a y an t  r é a f f i rm é  i m p l i c i t e m e n t m a i s  
n é c e s s a i r e m en t l e ur c omp a t i b i l i t é av e c  l a  C on s t i t u t i o� .  

1 ° )  On p o ur r a i t s o u t en i r  qu e l e s  c a s  d un s  l e s 
qu e l s  l e  r e c o ur s  n u  suf f r a g e  un i v e r s e l  e s t  p r é vu s o n t  l i m i t a t i 
v e me n t é n o n c é s  p a r  l a  C on s t i t u t i o n  e t  qu ' i l n ' e s t d è s  l or s  p a s  
p o s s i b l e  - s a n s  r évi s i on d e  l n  C on s t i t u t i on - d ' a j o u t e r  un e 
n o uv e l l e  h yp o th è s e  d e  r e c o ur s  à c e  pr o c é d é  d e  d é s i gn a t i on .  

- 1 )  On p e u t , t o u t  d ' ab ord , r e l e v e r que l a  C on s t i t u t i on n e  t r a i t e 
q u e  d e  l ' o r g an i s a t i on d e s  p o uvo i r s pub l i c s  n a t i on a ux e t  n ' a , 

s a n s  d o u t e , p a s  en t en d u  p o s e r  d e  r è gl e t o u c h an t  â l ' o r g an i s a 

t i on i n t e rn a t i on a l e e t  au m o d e  d e  r e c ru t e m e n t d e s  m e mbr e s  <l e s  
o r g an i s m e s i n t e rn a t i on a ux . 

2- ) En d e ux i è me l i eu , 1 ' a r gumen t r e p o s e  s ur l e  p o s tu l n t  i mp l i 
c i t e  que l e s d i s p o s i t i on s  d e  l a  C on s t i t u t i on s on t t ou t e s 
d ' in t e rp r é t a t i on s t r i c t e  t o u t  c e  qui n ' y  e s t  p a s  e x p r e s s é 
m e n t  a u t o r i s é  s e ra i t  i�t e r d i t .  

R i en n e  p e rm e t d ' a f f i r m e r  q u e  l ' on p ui s s e  
p o s e r  un t e l p o s tu l a t .  L a  r è g l e d e l ' in t e rp r é t a t i on s t r i c t e  d o i  
p r é v a l o i r  l o r s qu e  l a  r é d a c t i on d e s  a r t i c l e s  i mp l i qu e  n é c e s s a i r e  
m e n t  un e a c c e p t i on r e s t r i c t i v e  t e l  e s t l e c a s  d e s  d i s p o s i t i on :  
qui é n on c en t  l i m i t a t iv e m e n t  un e s é r i e  d e c o mp é t en c e s . D an s  l e s  
a u t r e s c a s , a u c un pr in c i p e g é n é r a l  n e  f a i t  o b l i g a t i on d ' ad o p 
t e r  un e t e l l e  m é t h o d e  d ' in t e r pr é t a t i on . S i  l e  C on s e i l C on s t i 
tu t i onn e l  l ' ava i t r e t enue d an s  l e  p a s s é , i l  n 1 ;1 ur r d t  p u  d é c i 
d e r ,  c o mm e  i l  l ' a  f a i t , que l a  n o t i on d e  " c h a r g e  p ub l i qu e " ,  
t e l l e  qu ' e l l e  f i gure a l ' a r t i c l e  4 0  d e  l a  C o n s t i t u t i o n , s ' é t e n d  
a ux c h a r g e s d e s  o r g an i sme s  d e  s é c uri t é  s o c i a l e  ( 2 0 j a nv i e r 1 9 6 1 : 
o u  qu ' i l y a " in t e rrup t i on d u  f on c t i onn e me n t  r é g u l i e r d e s  p o u 
v o i r s  p ub l i c s " , a u  s en s  d e  l ' a r t i c l e 1 6 , d è s  l o r s  qu ' un e p a r t i e 
d u  t e r r i t o i r e  é c h a pp e a l ' a u t o r i t é  p ub l i qu e , a l o r s  q u e  l e s  
p o uvo i r s  p u b l i c s  p ouva i en t  m a t é r i e l l e me n t  c o n t inue r d e  f o n c 
t i onn e r  ( 2 J avr i l  I9 6I ) , Un e r è g l e  d ' int e r pr é t a t i on q u i  a ur a i t 
p r i vi l é g i é l a  l e t t r e  d e  l fl  C on s t i t u t i on aura i t  e mp ê c h �ç l e 
C ons e i l  C on s t i t u t i onn e l  d e  s e  r é f é r e r  à s on " e s p r i t " , c o mm e  i l  
l ' a  f a i t , p a rmi d ' a u tr e s m o t i f s , p o ur d i r e que l ' a r t i c l e  6I 
n e  s ' a p p l i que p a s  aux l o i s  r é f é r e n d a ir e s  ( 6  n ov e mb r e  1 9 6 2 ) ; 
e l l e  l ui a ur a i t d i f f i c i l e m e n t  p e rmi s d e  p r e nd r e d e s  d é c i s i on s 
qui t i r e n t t o u t e s l e ur s  c o n s é qu en c e s  d e s  " p r in c i p e s î oncl amen 
t a ux r e c onn u s  p a r  l e s  l o i s  d e  l a  H é p ub l i qu e 1 1 ( 1 6 j ui l l e t  1 9 7 1 ) 
o u  d e  d i s p o s i t i on s f i g ur an t  d an s  l a  D é c l ar a t i on d e s  d r o i t s  d e  
I 7 B9 ( 27 d é c embre I9 7J ) . 
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D ' u n ; 1 u t r c  c ô t e' ,  n n c i n t e r p r é.:: t .-. L i < ; n  
r e s t r i c t i v e d e s  t e x t e s c on s t i t u t i o nn e l s  f c r n i t r ; , d i c tî 
l c m e n t  o b s t ,î. c l c  n u  d é v c l o p p c m 0 n t d e  c o u t ume s q u i , s <l H .S  
ê t r e  c on t r .-, i r c s ii. l u  C o n s t i t u t i on , e n  c o mb l e n t  l . e s  i n é -
v i t n b  1 e s v i  d c s . 0 r , t o u s  l c s i\ u t c  u r  s él i l m  e t t en t l ' c x j s t c n c e 
c t  l a  l é g i t i m i t é d e  l il c o u t um e  e n  d r o i t c on s t i t u t i o n n e l  
c o mm e  c o mp l é m e n t ;� l n  l e t t r e  d u  t e x t e ; t o u s  r c c o n n <l i s s (! rl t  
q u e  l o i n <i ' ;l f î n i b l i l� u n e  C o n s t i t u t i o n ,  e l l e  e s t  n u  c on t r n i 
r o  p o ur e l l e  un f n c t e u r  d e  l on g u v i t é . 

S i  l ' on e s t i m e , c c p e n d i"în t ,  q 1 1 ' u n 0  i n t e l� 
p r é t l\ t i on s t r i c t e d o i t  p r c? V él l o i r , ,"ï l or s i l  .f n u t  J. a :r e t en i r 
d an s  t o u s  l e s  e n s , e t  n o t n mm cn t p ou r l ' n r t i c l e  ) 1J d o n t  i l  
e s t f n i t i c i  a p p l i c n t i on .  S e l on c c  t e x t e , l ' fl u t o r i s n t i on 
d e  r n  t i î i e r  o u d 1 a pp r o uv e r un e n .:; a g e m e n t in t c  rn i l  t i o n ;1 l  
n e  p e u t  i n t e rv en i r qu ' n p r è s  r é v i s i o n d e  l a  C o n s t i t u t i on 
l o r s qu e  l e  C on s e i l C on s t i t u ti onn e l  a d é c l a r é qu ' i l  c o m p o r t e  
un e c l n u s c c on t r a i r e � l a  C on s t i t u t i on . I l  e n  cl 6 c o u l e que 
l o r s q ue l ' e n g a g e m en t .f i xe d e s  d i s p o s i t i on s  que l a  
C on s t i tu t i on n e  p r é vo y <.� i t  p a s ,  m a i s quL n e  c on t r e d i s e n t  
n i  s n  l e t tr e n i  s on e s p r i t 1 i l  n 1 e s t  p a s  n ô c e s s ; 1 i r e  d e  
r A v i s e r l n  C on s t i tu �i on p our q u ' � l s ' � n c o rpor � � l ! ordre 
j u ri d i qu e  in t e rn e . J ' a i qu e l qu ê  ra i s on d e  s out en i r  c ett e in-

' 0 • 
t e rp rét at ion pu i sque j e  su i s  à l ' o r ig in e  d e  c e  t ext e .  

On d o i t d è s  l o r s  a d m e t t r e  qu e l n  c i r c on s � 
t nn c e  que l a  C on s t i t u t i o n n e  p r é v o i t l e  r e c ou r s  u u  s u î f r n 

g e  un i v e r s e l  q u e  p our l ' é l e c t i o n d u  P r é s i d en t  d e  l n  H é! p u 
b l i qu e , d e s  m e mb r e s d u P a r l e m e n t  e t , A l ' é c h e l o n l o c a l , 
d e s  c on s e i l l e r s g én é r < HlX e t  mun i c i p a ux , n 1 e mp ê c h e p <1 s  que 1 

p n r  l a  v o i e d ' un n c c o r d  i n t c rn a t i o n n l , s o i t p r év u un 
nouv e au c a s  d e  r e c o ur s au suîîr a g e  un i v e r s e l . 

2 ° ) P él r  un r a i s on n e m e n t l é g è r e m en t d i î 

.f � r e n t , o n  p o urr a i t é g a l e men t s o u t e ni r , e n  s e  :f o n d a n t 
sur l e s d i sp o s i t i on s d e s  n l i n � a s  l e r  e t  J d e l ' n r t i c l e  J 
d e l n  C on sti t u t i on , qu e l e  m o d e d ' é l e c t i on d e s  r e p r é s e n 
t an t s  du p e up l e  d o i t ê t r e  î i x é  p a r  l a  C o n s t i  t u  t i  o n . 0 1� , 
e n  v e r t u d e  l ' a r t i c l e l J 7  d u t r a i t �  d e  l t o m e , l ' A s s e mb l é e  
e s t c o mp o s é e d e  " r e p r é s e n t an t s  d e s  p e u p l e s  d e s  E t n t s  
r é un i s p a r  l a  C ommun a u t é " , s n n s  p o ur a u t nn t  q u e  l e u r  
é l e c t i on s o i t  f i x é e p a r  <l e s  d i s p o s i t i on s  de n n t q r e  c on s t i 

t u t i onne l l e , pui s que c ' e s t  l a  d é c i s i o n  du C on s e i l  e u r o p é e n 
e t  l ' n c t e  quo .. y e s t  ann e x é  q u i  pr é v oi en t l e ur é l e c t i on 
a u  s uffr ag e un i v e r s e l  d i re c t . 

On p e u t  é l eve r  d e ux o b j e c t i o n s c on t r e 
c e  r a i s onn emen t .  

a )  L ' a r t i c l e  J d e  l n  C on s t i t u t i on t r a� t e  d u  m o d e d ' e x e r c i c e 
d e  l él  s o uv e r a i n e t é n tl t i on él l c . O r , l ' A s s e mbl é e  e u r o p é e nn e  
n ' e x e r c e  a u c un e  s o uv e r a i ne t é ; e l l e_ n ' <� _ _  qu._:_une c o mp é! t c n c e  
d ' n t t r: i b u t i on : e l l e  e x e r c e l e s  11p o uv o � r s  de del� b c r at� ons 
c t  d e  c on t r o l e qui l ui s o n t  n t t r i bu é s  p a r  l e  t r a i t é "  
( n r t . I J 7  d u  tr a i t é  d e  Home ) . H ê m e  s i  s e s m e mb r e s s o n t  
qua l i îi é s  d e  " r e pr é s en t an t s  d e s  p e upl e s " , s on é l e c t i on 
n u  s uîîr a g e  un i v e r s e l  d i re c t  n e  l ui c onî è r e  n ul l e m e n t l a  

. . .  1.  
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souveraineté : l es cons eil s mun1c1paux et généraux is sus 
du suffrage univ ersel direct , n ' en sont pas pour autant sou
verains . 

b )  L ' art icl e 1 3 7  du traité de Rome résult e de la  
rédact ion init ial e du traité et ains i qu ' on l ' a dé j à  dit , l es 
pouvoirs publ ics franç ais n ' ont j ama i s ,  depuis l ' entrée en ap
pl icat ion de la Const itut ion de 1 95 8 ,  émis la moindre réserve 
sur la compat ibil ité de cette disposit ion ( et de l ' articl e 1 3 8  
qui pourtant pose l e  princ ipe d e  l ' él ection au suffrage uni
versel ) avec la Const itut ion . 

I I I  - Le principe de la réciprocité des l imitat ions 
de souvera ineté 

I l  n ' y a l ieu de rechercher s i  la décis ion du 2 0  
sept embre 1 9 7 6  respect e c e  pr incipe de réciprocité que s i  
l ' on a admis auparavant que cett e décis ion portait atteint e  à l ë  
souveraineté nat ionale .  or , conune il l ' a été exposé ci-dessus 
(cf I ) ,  il sembl e  bien qu ' il n ' en ail l e  pas ains i .  C ' est donc 
sous le béné fice des observations qui précèdent que cette ques
t ion est maint enant abordée .  

Le  Préambul e d e  l a  Const itut ion d e  1 946 dispose que 
" sous réserve de réciprocité ,  la  France cons ent aux l imit at ions 
de souveraineté nécessaires à l ' organisat ion et à la défense de 
la paix " . S el on le Cons eil const itut ionnel , ce principe a val eux 
const itut ionnel l e  (déc is ion du 1 9  juin 1 9 70 ) . 

On peut donc se demander s i ,  l ' engagement interna
t ional déféré au conseil const itut ionnel pourrait être regardé 
comme méconnaissant ce pri ncip e .  

1 )  S ' il est vrai que l e  principe en quest ion s ' entend 
de toutes l es l imitat ions de s ouverainet é ,  même lorsque l ' orga
nisat ion de la paix n ' est pas en caus e ,  comme paraît l ' avoir 
admis le Cons eil Constitut ionnel ( 1 9  juin 1 9 7 0 ) , il ne trouve pas 
à s ' appl iquer dans l ' affaire s oumise au jourd ' hu i  au Conseil . En 
effet , la  l imitat ion de souverainet é  qui exi st e  indéniab l ement 
pour l es neuf Etats du fait de l ' activité de l 'As semblé e  euro
péenne découl e des engagements qu i ont déterminé la compétence 
de cette Ass emblé e .Mais ains i qu ' il a été d it plus haut , l es 
dispositions relat ives à cette compét ence ne sont en rien modi
fiées par l a  trans format ion du mode de désignati on des membres 
de l ' As s emblée . Cette ré forme n ' affectant donc pas la l im itat ion 
de souveraineté existante,  la quest ion de savoi r  s i  ell e est 
" réciproque" ne se pose pas • • •  

. . .  / .  
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2 )  S ' i l é t a i t n é <m m o i n s d f� c l n r é  q u e  c e t t e  r é f o r m e  l i m i t e  
p n r  e l l e - m ê m e  l a  s o uv e r a i n e t é d e  l ' E t o t  î r nn ç n i s ,  i l  d e vr a i t  
ê t re r e c onnu qu ' e l l e  e s t  c on f o rm e  .:� u p r i n c i p e  d e  r é c i p r o 
c i t é . On v o i t  m a l , e n  e f f e t , l e s  é l é m e n t s qui p e r m e t t r a i e n t  
d e  c on c l ur e  en s en s  i nv e r s e . 

C e  n e  p e u t ê t r e  l e s  d i f f é r e n c e s  e x i s t a n t  
e n t r e  l e s n e u f quan t a u  n o mbr e d e s  d é p u t é s , p u i s qu e  d e s  
d i f f é r e n c e s s e mb l n b l e s  e x i s t a i e n t d é j à  p n rmi l e s " d é l é ,s u é: s 1 1  

d e  l ' A s s e m b l é e . D ' a i l l e ur s , l ' é g a l i t é d u  n o m b r e  d e s  d ép u t é s 
d e s  qu a t r e  g r an d s  E t n t s  e s t r e p r i s e  d u  s y s t è m e  pr é c é d en t , 
que l e  P a rl emen t f r nn ç a i s  ava i t a pp r o uv é . 

Ne p e uv e n t  d on c  ê t r e  i nv o qu é e s qu e l e s  
d i sp a r i t é s  e n t r e  l e s  pr o c é d u r e s é l e c t o r a l e s  e t  l e  r é g i m e  
é l e c t o r a l  qui s e r a i t a d mi s p our l e  D an e ma rk e t  p our l e s  
r e p r é s e n t an t s d e  B e r l i n . 

1 ° )  Le s d i s p a r i t � s e n t r e  l e s  p r o c é d u r e s  
é l e c t o r a l e s  n e  s ont p a s  n i ab l e s , d u  m o i n s  s ur c e r t a i n s  
p o i n t s .  M a i s  on n e  vo i t  p a s  e n  quo i e l l e s  c on s t i t u e n t 
d e s  l i m i t a t i on s  d e  s ouve r a i n e t é . L o r s qu ' on a d m e t  qu e c h a qu e  
E t a t  d é t e rmi n e r a  s ur c e r t a i n s  p o i n t s s a  l o i é l e c t or a l e , 
e t  n o t a mm e n t l e  m o d e  d e  s c rut in , i l  n ' y à n u l l e  l i� i t a t i on 
d e  l a  s o uv e r a i n e t é d e s  neuf E t n t s , m a i s p l u t ô t  s n uv c � a r d e 
d e c e l l e - c i . E t  s ur t o u t , c omme c h a c un r e ç o � �  un dr o � t  
i d en t i q u e  d e · s e d é t e rmi n e r , i l  n ' y  a auc un e  n t t � i n t e  D. 1 �  
r é c ipr o c i t é , m ê m e  s i  l ' on j ug e  qu ' i l y e n  a un e a . l ' uni
for�i t é  - c e  qui e s t  un e a u t r e  qu e s t i on n e  t o uchan t  p a s  ù 
un p r in c i p e .. c on s ti t ut i onn e l .  

2 ° ) H.e s t en t l e s d é r o g <l t i on s  a u  m o d e 
d ' é l e c t i on .  C e l l e  r e l n t i v e  A B e r l i n e s t  t r o p  min c e e t  p o r t e  
s ur un pr o bl � m e t r o p  p a r t i c ul i e r  p o ur q u ' i l s o i t p o s s i b l e  
d e  l ' invo qu e r s é ri e us e m e n t  c omme s u s c e p t i b l e d e  p o r t e r  
a t t e i n t e à 1 1 é qui l i b r e  d e s  en g a g e m e n t s  r é c i pr o qu e s . L a  d é r o 
g a t i on d an o i s e e s t , c e r t e s , p l u s  s i gn i f i c a t i v e . }1 a i s  e l l e  
n e  vi se  que 1 6  d é p u t é s s ur 4 I O . E l l e  e s t  t e mp o r n i r e . Elle  
n e  p o r t e ra i t a t t e i n t e  a u  p ri nc i p e d e  r é c i p r o c i t é  q u e  s i  l ' on 
p ouva i t  v. f f i r m e r qu e c e l ui - c i  � ·. · i mp l i que un e  r i g o ur e u s e 
i d en t i t é  d e s  en g a g e men t s  d e s  E t a t s  p a r t i e s  à un tr ai t é . O r  
un e  s e mbl ab l e  int e rp r é t a t i on n e  s aur a i t p r éval o i r . 

" en effet . 
I l suf f i r a, d e  r a pp e l e r � c e t  é g a r d  q u e  l e  

p r 1n c i p e  vi s n i t  p r i n c i p a l emen t , e n  I 9 4 6 ,  l a  p a r t i c i p a t i on d e  
l n  Fr nn c e à l � ONU , c ' e s t à d i r e à un s ys t è m e qui ne  c o n f è r e 
c e r t a i n e m e n t p n s  à t o u s  s e s· m e mbr e s un e un i t é  d e  r é g i m e  
j uri d i que . C ' e s t a i n s i  que l e s  c i n q m e mb r e s  p e r m an e n t s  
p e uv e n t  e mp ê ch e r  r a d i c a l e me n t t o ut e  d � ci s i on c on t r e  e ux 
d e  l a  p a r t  du C on s e i l d e  s é c ur i t é , a l or s  même qu ' i l s  a ur u i en t  
m n n i î e s t em e n t  c o mmi s un e a gr e s s i on .  D e  p l u s , i l s  p e uv e n t  
d é c i d e r  d e s  s an c t i on s  c on t re d ' a u t r e s E t a t s -m e mb r e s qui 
n ' on t  pas l a  p o s s i b i l i t é  j uri d i qu e  d e  s ' y d ér o b e r . En 
d e h o r s  même du C on s e i l  de s é c ur i t é , l e s  c in q  1 1 G.r nn d s 1 1 p e uvent 
men e r  1 1 toute a c ti on • • •  qui p ourra i t  ê tr e  n-é c e s s a i r e  p our 
m a i n t enir la pai:x et la s é curi t é  i n t e rn a t i onal e " . E n f i n , 
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d e s  a c t i on s  p e uven t ê t r e  e n g a g é e s  c on t r e  l e s  E t a t s  e x 
e nn e m i s d nn s  d e s  c on d i t i qn s � o r t  d i � � é r en t e s  d e  c e l l e s  
p r é vu e s p o ur l e s  a ut r e s I:: t a t s . C e p end a n t , c e t t e  Ch ;• r t e  
n ' a  p a s  é t é  t r o uv é e  c on tr a i r e  a u  pr i n c i p e  d e  r é c i p r o c i t é 
d an s  l e s  l i mi t a t i on s  d e s o uve r a i n e t é .  

P o ur n e  r a i s onn e r qu 1 6  l ' i n t é r i e ur d u  
s y s t è m e  d u t r a i t é  d e  H om e , d e s  d é r o g él. t i on s  e x c e p t i onn e l l e s  
à l n  r è g l e g én é r al e e x i s t en t e n  � av e ur d e  t e l  o u  t e l E t a t 
e t  n e p él. r a i s s e n t  p a s  avo i r � n i t c on c l ur e  j u s qu ' i c i  à l n  
vi o l a t i on d u  p r i n c i p e  d e  r é ci pr o c i t é .  A i n s i  e n  e s t - i l , 
p a r  e x e m p l e ,  d u c omm er c e  n v e c l a  H . D . A .  à l ' é g a r d d u qu e l  
l il H . F . A .  n e  s e  t r o uv e p a s  d an s  l n  m ê m e  s i tu a t i on que 
l e s  hui t a u t r e s E t a t s ; c e p end an t , i l  s ' a g i t d ' un e  d é r o 
g a t i on p e rmanen t e . D ' a u tr e s d é r o g a t i on s , t e mp o r a i r e s 
c e l l e s - l à , p e uv e n t ê tr e  n d m i s e s  à l ' é g a r d  d e  c e r t a i n e s 
d e s  r è g l e s  l e s  p l u s  f o n d amen t a l e s  d u  mar c h é  c o mmun , p o ur 
d e s  r a i s on s  s éri e u s e s , c e r t e s ( d é s é qui l i br e d e  l n  b a l an c e 
d e s  p a i e m e n t s ,  e t c • • •  ) , mai s n on p a s  n é c e s s a i re m en t p l u s  
s é ri e u s e s  que c e l l e s  qui p o u s s en t  l e  D an e m ark à d e m an d e r  
un e  d é r o g a ti on t e mp ora ir e . 

On invo que r a  p etit ê t r e , c on t r e  l n  d é c i s i o n 
du 20 s e p t e mbr e I 9 7 6 , o u t r e  l e s  �r i n c i p e s �on d a men t a ux qui 
on t  � a i t  l ' o b j e t  d e s  d év e l op p e m ep t s qui pr é c è d en t , d e s  d i s 
p o s i t i o n s  pr é c i s e s d e  l a  C on s ti tU t i on . 

j 
1 ° ) On p ourra i t  f ai r e  r e m a r qu e r  qu e l ' ar 

t i c l e  2 J  d e l é\  Con s t i t ut i on , r e l a t i f  a ux i n c o mp a t i b i l i t é s  
vi s an t  l e s  me mbre s .. du G o uv e rn e m en t , n e  c on t i e n t  n u c un e  
d i s p o s i t i on r e l a t ive à l a  f on c t i on d e  m e mb r e  d e l ' A s s e mb l é e 
e ur op é enn e ,  a l o r s  que l ' a c t e  j o i n t  A l a  d é c i s i on d u  C on s e i l  
e ur op é en d u  20 s e p t emb re I9 76 p r évo i t  un e t e l l e i n c omp a ti b i l i t 
F au d r a i t - i l  a l or s  m o d i fi e r  sur c e  p o int l a  C on s t i t u t i on 
afin d e  l a  c o mp l é t e r ? 

C e  s e ru i t o ub l i e r  qu e l a  C on s t i tu t i on 
d i s p o s e d an s l ' o r dr e i n t e rn e e t qu ' i l a pp a r ti en t au t r a i t é  
i n t e rn a ti on al d e  p r é vo i r  l e s  i n c o mp a t i b i l i t é s  p r o pr e s  aux 
.p e r s onn e s  qu ' i l inv e s t i t de f an c  t i  ons p a rt i cul i è r e s d an s  
l e s  in s t i t uti on s qu ' i l r é gi t . C ' e s t  d ' a i l l e u r s  d an s  l e s  
c onv e n t i on s i n t e rna t i on a l e s  qu ' on t r o uv e  t ou t e s l e s  i n c om
p a t i b i l i t é s e n t r e  f o n c t i on s  in t e rna t i o n a l e s  e t  � on c t i o n s  
n a ti on a l e s , n o t ammen t g o uv e rn e m e n t a l e s .  

2 ° ) On p ourr a i t é g a l e m e n t  r e l e v e r  q u e  
l ' ar t i c l e J4 rang e au n o mbr� d e s  m� t i è r e s r é s e rv é e s a u  
l é gi s l a t e ur l e  r é g i m e  é l e c t o r a l  d e s  a s s e mb l é e s p a r l e m e n 
t a i r e s e t  d e s  a s s e mb l é e s  l o c a l e s , ma i s  n e  trn i t e  nu l l e m en t 
d u  c a s  d e  l ' A s s e mb l é e  europ é enn e . S an s  d o ut e , s e r a i t - i l  
abu s i �  d ' en c on c l ur e  que l a  c o mp & t en c e  e s t ; s ur c e  p o i n t , 
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règl ementaire . Ma is , étant admis qu ' une loi devra int ervenir, 
le  s il ence de l ' articl e 34  ne rév èl e  aucune incompat ibilité 
entre l ' engagement du 20 s ept embre 1 9 7 6  et la Const itut ion . Au 
demeurant , s i  la thèse invers e devait prévaloir, il n ' en ré
sulterait pas qu ' une révis ion soit nécessaire : il suffirait de 
compléter l ' art icle 34 par une l oi organique, ainsi gue l e  permet 
l e  dernier al inéa du même art icl e 34  et ce sans aucune rév i s ion • 

Eu égard à la dispos it ion relat ive aux assemblé es parl ementaires 
et local es , il s ' agirait bien en effet d ' un complément , et non d '  
une innovat ion . 

3 ° )  Enfin,  la Const itut ion dispose dans son art icle 
5 9  que le content ieux relat i f  à l ' él ect ion des députés  et des 
sénateurs appart ient au Conseil const itut ionnel , mais  ne prévoit 
pien,  b i en entendu , pour ce qui concerne l es représ entant s  élus à 
l ' As s emblée européenne . L à  encore, il n ' en résulte aucune incompa
t ibil ité avec la Const itut ion . C ' est la  loi ordinaire qui fixe 
l es cond it ions dans l esquelles sont jugées l es cont estat ions por
t ant sur l ' él ect ion des membres des a s s emblées local es . I l  en ira 
de même pour l es membres de l ' As s embl é e  europé enne . Quel l es que 
soient l es di fférences entre cell e-ci et cel l es -l à ,  el l es ont 
pour point commun de ne pas exercer la s ouveraineté .  C ' est parce 
que 1 ' As s embl ée nat.ional e et le S énat expriment , au contra ire,  
cette souverainet é  que la  Const itut ion a prévu ell e-même l es condi· 
t ions dans l esquel l es s erait réglé le cont ent ieux relat i f  à 
l ' él ect ion de leurs membres . 



- 4 5  -

M.  le Pré s ident reme r c ie M .  COSTE-FLORET et demande à 
M.  GOGUEL s ' i l dé s ire lu i répond re dès à pré sent . 

M .  GOGUEL pré fère attendre l e s  observa tions de l ' en
semble du Conseil avant de répondre . 

M.  DUBOIS admire que l ' on ait pu d ire tant de cho s e s  su: 
un su j et d ' une si fa ible d i fficu lté j u r id ique . La que s tion dont 
il s ' agit est tra itée dans une atmo sphère de grande p a s s ion; ma is , 

i c i , en d roit , nou s sommes en pré sence d ' un texte qu i mod ifie 
le nombre des repré sentants de s Etats à l ' As semblée des Communau
té s - ce qui ne soulève aucune d i fficulté � ,et pré vo i t  l ' é lection 
de s repré sentants du peuple frança i s  à l ' As semblée européenne 
au suffr age unive r se l  d i rect - ce qui e s t  une s imple appl icat ion 
de l ' article 138 du traité d e s  Communauté s europée nne s � . 

De cette é l e ction ne ré sultera pa s la dé s ignat ion de 
l ' As semblée d ans son statut dé finit i f  pu isque la d é c i s ion soumise 
au Cons e i l  introdu it dans la procé dure de dé ve loppement d e s  
institutions pré vue s p a r  l ' article 138 u n  pal l ie r  supplémentaire 
-celui de la pé r iode transitoire- avant l ' insti tut ion de l a  
procé dure uni forme . 

La matière d e  l a  dé c i s ion cons iste e n  u ne s imple mod i
fication des modalité s  de déve loppement , elle ne touche pas aux 
pr inc ipe s posé s par le s traité s d ' o r ig ine . Tout l e  r apport paraît 
avo i r  é té guidé par deux idé e s  : 

1 )  un organisme doté de certains pouvo i r s  tend à le s augmenter 

2 )  l ' é lection au su f frage unive r se l  d irect e st un sacrement 
qui donne très souvent à celui qu i l ' a  reçu un goût immodé ré du 
pouvoir . C ' e s t  une vé r ité dont nous avons tous fai t  l ' expé r ience , 
mai s  comme l ' indique M .  COSTE-FLORET , cette expé r ience nou s 
l ' avons fa ite en droit interne . 

M . DUBOI S pense que l ' é lection au s u f fr age uni ve r s e l  
d irect constitue u n  changement de procé dure . Pa s s e r  d u  su f frage 
unive r se l  ind irect, qui exi ste actuel lement, au su ffrage universe l 
d irect ne porte en r ien atte inte à l a  Constitution . 

Au plan pol i t ique , en quo i  y a -t - i l  tran s fe r t  de 
souve r a ineté . L ' As semblée réc lame-t-e l le de nouveaux pouvoirs ? 
Dans l ' Ac te soumi s au Conse i l  rien de tel n ' appara î t .  I l  n ' e s t 
pré vu aucune extens ion de s pouvo i r s  de l ' As semblée qui sont 
dé finis à l ' article 1 3 7  de la communauté européenne . Cet article 
dit " l ' Assemblée , composée de repré sentants des peup l e s  des Etats 
réuni s dans la communauté , exerce les pouvoirs de d é l ibé ration e t  
d e  contrôle qu i lui sont attribué s p a r  le pré sent traité " . 

. . . . 1 .  
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On voit donc qu ' il s ' ag it , sur le plan du droit , d ' un 
s u j et très mince qui ne met vra iment pas en pé r i l  le cons t i tution . 

M .  MONNERVILLE rend hommage à l ' e ffor t  de synthèse 
accompli par les auteurs d e s  deux rapports et expr ime que , pour sa 
part , il par tage le s sent iments de M. DUBOI S .  Il s ' ag it d ' un 
probl ème j u r id iquement mince qu i e st gon flé par son importance 
pol itique . Si la que s t ion n ' e st pa s vra iment s imple , il ne faut 
pas non plus l ' enfler . La dé c is ion qu i se r a  prise peut avo ir de 
graves répercu s s ions pour l ' avenir . 

En tous cas , M .  MONNERVILLE ne vo it pas en quo i i l  
pourra it y avoir l a  moind re atte inte à la souveraine té nationale 
par l ' engagement soumis au Conse il . Il y a eu des a l iénat ions de 
s ouveraineté d ans les traité s de la C . E . C . A . , de la C . E . E .  e t  
d e  l ' Eura tom , ma is sur l e  plan const itutionne l  en France l ' ap
p l ication d e  ces tra i té s n ' a j ama i s  é té mise en c au se au mot if 
qu ' il s  aura ient contenu une violat ion de la cons titut ion . 

Au j ourd ' hu i ,  il  s ' agit d ' appl iquer l ' arti c le 138 de 
la C . E . E .  Pour ce l a ,  le Conseil d e s  Communauté s  propose une 
modal ité d i f fé rente de cel le prévue aux tra i té s .  En quoi ce tte 
var iation peut-e l le porte r atte inte à la souveraineté nat ionale ? 
Passer du su f frage unive r s e l  ind irect au su ffrage unive r s e l  d ir e c t  
pour dé s igner les repré sentants du peuple français à l ' As semblé e  
n e  leur donne nu llement l ' exerc ice d e  la souveraineté . Ce la 
change -t-il l a  nature de leur mandat ? En aucune façon , tou t au 
moins en pr inc ipe . On peut avoir une inqu ié tude et c r a indre 
qu ' é lue au s u f frage unive r s e l  d irect l ' As semblée ne veu i l le 
dépas ser se s pouvo ir s  et emp iéter sur ceux de s Etat s , ma i s  c ' e st 
oublier que le s pouvo i r s  s ont fixé s par le tra i té d e  Rome , que 
l e s  compétences de l ' As semblée et d e s  Communauté s en géné ra l  sont 
d e s  compé tence s d ' at tr ibut ion . A cela , r ien n ' e st changé . 

De nouve l le s  attr ibutions qu i sera ient réc l amé e s  ne 
s eront pas pour autant obtenue s . E l le s  ne pourra ient être accor 
dées que s i  l e s  traité s  é ta ient changé s ,  c ' e s t -à-d ire que s i  l e s  
Etat s é taient d ' accord pour donner c e s  pouvo i r s  aux Communauté s 
ou à leur A s semblée et , à ce moment , à nouveau , pourrait j ouer 
en droit françai s , le contrôle de l ' artic le 54 . 

Pour M .  le Pré s ident MONNERVILLE , le noeud de l a  
que stion e s t  l e  princ ipe de l a  souvera ineté nat ionale et i l  lui 
appar a ît que ce princ ipe n ' e st pas atte int . 

. . .  1. 
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M .  CHATENET , contra irement à M.  DUBOI S ,  e s t ime que la 
que st ion est d ' une très grande importance . Son intervent ion ne 
pourra pa s faire abstraction de son expé r ience pa ssée . Pendant 
c inq ans et demi .M .  CHATENET a é té Pré s ident d ' une communau té 
europé enne . I l  a consc ience d ' une façon trè s  vive que la d é c i 
s ion du conse i l  sera très importante , du fait qu ' e l le sera lue 
par les partena ires de la France dans l e s  institut ions euro
péenne s qu i chercheront à savoir , par ce texte , que l le est actue l 
lement la doctr ine po l it ique française en matière du d é ve loppemeni 
des  Communauté s europé enne s .  De ce fait , la dé c i s ion qu i sera 
rendue ne doit pas être envi s agé e sous le seul aspe c t  de son 
importance pour la po l it ique inté r ieure française . 

Sur le développement d e s  inst itutions européenne s un 
débat de fond existe depui s  tou j ours que l ' on pourrait ré sumer 
par la formu le : il s ' agit de s avoi r  s i  l ' on doit fa ire l ' Europe 
par en haut ou par en bas . En d ' autr e s  terme s , ce débat oppose 
ceux que l ' on qua l i fie ins titutionna l i stes et les pr agmat iques . 
Fa ire l ' Europe par en haut cons i s te à e st imer qu ' il y a dé j à  une 
réal ité pol it ique europé enne , un peuple europé en dont peu à peu 
on révè le l ' ex istence sous j acente . A l ' inverse , on peut penser 
que le déve loppement de l ' Europe con s i s te à mettre en p l ace des 
système s prat ique s de coopération que l ' on coordonne par des 
institutions ad hoc sans pour autant e s t imer que cet ensemble 
traduit une réal ité pol it ique actuel l e  qu i serait dé j à  l ' Europe . 

M .  CHATENET , pour sa part ,  a tou j ours soutenu la 
2 ème thè se pensant que les seule s ré al ité s pol it iques en Europe 
occ id enta le sont les nations , française , allemand e , angl a i s e , 
etc • • .  ma i s  qu ' il n ' existe p a s  une nat ion européenne . I l  peut 
y avoir une idé e  de l ' Europe ma is cela ne recoUvre p a s  une 
réa l ité vé cue . Or , les nat ions s ' expr iment par les Etat s . Ces 
Etats organ isent entre eux d e s  coopé rat ions techniques sur des 
point s  dé terminé s mai s  la conj onct ion d e  leurs e ffor ts ne c rée 
en aucune façon un super -Etat doté d ' une supra nat iona l i té . 
La seule souveraineté e s t  exercée par l e s  Etats au nom d e s  
nat ions , tout l e  res te ne con s i ste qu ' en organisme s techn ique s 
ad hoc ayant d e s  obj et s  t r è s  déterminé s .  

Cec i  d it ,  l ' a ffa ire s oum i se au conseil ce j our 
appara ît exté r ieure à la Constitution franç a i se . Il n ' y  a pas 
o smose sur le plan de la souvera ineté entre nat ion et Europe . 
S ' i l s ' agit b ien , dans la l igne d e  l ' action du Gouvernement 
franç a i s  depui s  15 ans , d ' une coopé r a t ion inter é tat ique ad hoc , 
toute c e tte quest ion re ste exté r ieure à la Constitut ion . Ce qu i 
e s t  dangereux e s t  l ' idée que , s ou s  le pré texte que l ' on fe rait 
d e s  dé l é gué s de la France à l ' A s semb lé e  des Communauté s d e s  " re 
pré sentants de la nation " ,  i l s  recevra ient l ' exe r c ice d e  la souve 
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ra ineté nationale . A fin d ' appré c ie r  s i  cette idé e est dé nuée 
de fondement ,  il faut rappeler ce que sont l e s  Communauté s : 
trois organi sme s technique s à compétence économique , rien de 
p lus . Le Gouvernement franç a i s  est celui qui parmi le s neu f 
a> le plus) voulu empêcher ces organ i smes de fai re de la pol itiqu� 
partant de cette idée j u s te que seul s le s Etats font de l a  
pol itique . I l  faut absolument qu ' il n ' y a i t  p a s  d ' ambigu ïté sur 
ce point . On ne doit pas reconna ître aux Communauté s la pos s i
b i l ité d ' intervenir dans le domaine pol itique . 

M.  BROUILLET fé l i c ite M .  GOGUEL dont i l  e s t ime le 
rapport trè s remarquable . I l  expr ime combien i l  lu i par a î t  
d i ffic i le d e  tracer une front i ère exacte entre le doma ine pol i
tique et le domaine j ur id ique . I l  lui paraît tout d ' abor d , en 
ce qui concerne la dé c i s ion que , compte tenu de l ' ampleur des 
exposé s dé veloppé s à ce su j et dans l a  pre s se ,  i l  faudra répondre 
en dé ta il sur la recevabil ité et la compé tence du Conseil cons
t i tutionnel . Ce qui est paradoxal sur le fond e s t  que la Franc� 
parmi l e s  pays d e  l a  communauté européenney par a î t  b ien être 
celui dont la Cons t i tution e st la plu s pré c i s e  et ce serait le 
seul où r ien n ' e s t  prévu à l ' é gard de la ques tion posé e par 
l ' é lection au su ffrage universel direct de l ' As s emblée des 
communauté s .  

Adme ttre qu ' il n ' y a aucun problème de const itut ionna
l i té� ic i ,  lais sera it suppos e r  que , lorsqu ' il s ' agit de la souve 
r a ineté de notre pays , il n ' y a r ien à d i re . La dé c i s ion qu i e s t  
s oumi se au Conse i l  e s t  l e  ré sultat de s d i scus s i ons d u  Conseil 
européen qu i par son secré tar iat se confond avec le s organes d e s  
communauté s européenne s .  

C ' e s t  l à  un exemple de cette ré al ité mouvante d e s  
institutions européennes qui rend cette a f fa i r e  encore p l u s  
impor tante . 

M .  BROUILLET e s t  en dé s accord avec M .  COSTE-FLORET 
en ce qu i concerne l e  dernier con s idé r ant . L u i  aus s i  a le vif 
s ouc i de ne pas voi r  le Conse i l  constitutionne l dépa s s e r  ses 
pouvoirs mai s  dans cette a f faire la que stion ne se pose pas de 
façon hab i tuelle pui sque le Cons e i l  doit s tatuer avant le 
Parleme nt . I l  appar a î t  que son rôle est d ' é c la i r e r  les parle
menta i re s . 

M .  COSTE-FLORET l ' interrompt et ind ique qu ' il ne le 
comprend pas car même s i  le Cons e i l  déc ide que l ' engagement 
n ' e s t  pas contraire à l a  const itution , il peut exprimer une 
doctr ine sur l ' a ffaire qu i l u i  e s t  soumise . 

. . . .  1 .  
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M .  BROUILLET entend répondre à l ' a f firmation de 
M .  COSTE-FLORET selon laque lle le considé rant final proposé par 
M .  GOGUEL serait inuti le . Le Conse i l  doit ind iquer au Par l ement 
comment é viter les inconvénient s  l ié s  à une certa ine conception 
de l ' Europe . La dé c i s ion qu ' i l rendra ne doit pas pouvo ir s ' in
terpréter comme l ' autor isation de mé connaître des pr inc ipe s 
fondamentaux de la Cons titut ion . 

Pourquoi l a  Constitution traiterait-elle tel lement de 1 .  
souveraineté , de l ' é lection au su f fr age universel direct e t  
serait-e l le mue tte sur les questions e n  cause dans l ' a f fa i re 

,d ' auj ourd ' hu i  ? 

Les cons idérant du Conse i l  doivent être des garde- fous 
su ffis ants pour empêcher toute interpré tation abu sive d e s  
conséquences de l ' é lection au su ffr age universel d irec t . 
On dit que , en refusant cet engagement comme contraire à l a  
Cons t i tu t io n ,  o n  rend néc e s saire une révis ion constitut ionnelle 
qui ne manquerait pas d ' intervenir et r i squerait fort de fa ire 
inscr ire en c l a ir dans la Cons t i tu tion ce que l ' on redoute , ce 
que l ' on re fu s e . Or , il e s t  très pos s ible d ' é vite r  cette d i f f i 
cul té . C ' est ce que prouve le dernier con s idé rant d e  M .  GOGUEL . 

M .  SAINTENY - cette a ffaire est d ' une extrème impor
tance . Pour moi ,  c ' e st surtout son a spect pol it ique qu i me 
préoc cupe . Comment peut-on penser que l e s  repré sentants franç a i s  
é lus a u  s u f f rage universel d irect n ' emporteront pas avec eux une 
parcel l e  de l a  souveraineté national e  ? 

M .  le Pré s id ent pense que l e  dernier cons idé rant 
proposé par M. GOGUEL est peut être l ' occasion d ' un mal entendu 
entre M .  COSTE-FLORET et M.  BROUILLET . 

M .  C OSTE-FLORET d i t ,  l e  conseil n ' a pas compé tencee 
pour se sub s tituer au pouvoi r  const i tuant . 

M .  l e  Pré s i dent partage c e t  avi s dont l ' exactitude 
appara ît à l a  l e c ture de l ' artic le 54 . Le con s e i l  n ' a à d icter 
ce qu ' il faut fa ire ni au Pré s ident de l a  Républ ique , ni au 
Parlement , ni au peuple françai s .  Son rôle est seulement ici d e  
d i re s ' i l y a o u  s ' i l n ' y a p a s  dans l ' engagement soumi s à son 
examen de c lause contraire à la Constitution . Jusqu ' ic i ,  
d ' a i� leur s ,  l e  Conse i l  s ' e s t  tou j ou r s  gardé de tomber d ans la 
tentation d e  vouloir exercer l e  " Gouvernement des juge s " • 
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M.  GOGUEL répond à M.  COSTE -FLORET :D ans l a  note 
pré sentée par ce dernie r , la ré futation de l ' argument selon 
leque l  la souveraine té nat ionale s ' opposerait à la conformité 
de l ' engagement soumis à l ' examen du Conseil ne s ' appl ique 
p a s  à l ' argumentation de M. GOGUEL . L ' argumenta t ion pré s enté e 
par le rapporteur e st en e f fet toute d i ffé rente de c e l l e  à 
l aquelle i l  e st répondu . En e ffet ,  la thèse de M .  GOGUEL repo se 
sur l ' article 3 de l a  Constitut ion . Il ré sulte de ce texte et 
d e s  d i spos itions de l ' engagement s oumi s au Consei l  que les é lus 
de l a  France à l ' A s s emblé e des Communauté s partic ipera ient du 
fa i t  de leur é lection au su ffrage unive r sel, à l ' exerc ice de la 
s ouvera ineté nat ionale; ,ç• e s t-à-dire que, pol i tiquemen t, en consta
tant que l ' article 3 de l a  Cons t i tution leur donne le droit de 
ré c lamer l a  souveraineté , ils auront là le fondement d ' une 
théorie de l ' u surpation . 

M .  MONNERVILLE e stime que ce serait l à  une erreur 
de leur par t . 

M. GOGUEL reprend son dé veloppement e t  répète que 
c e tte construction s ' appuierait sur un texte" D.onc1, i l  y a 
c ontra riété avec l ' article 3 de l a  Cons titution . Cel u i - c i  d it 
que l a  souvera ineté nat ionale appartient au peuple qui l ' exerce 
par s e s  repré sentants .  L ' article 3 n ' exclut de cet exercice 
de la souveraineté nat ionale aucun des repré sentants du peuple . 
D ' autre par t , l ' al iné a 3 de l ' article 3 d it que l e  s u f frage 
d irect ou ind irect a l ieu d ans l e s  cond itions prévue s par la 
Cons t i tut ion . Si l ' on répond qu ' i l s ' agit là d ' une a ffaire 
" exté r ieure '\ on e s t  tout de même obl igé de cons tater que c ' e s t  
e n  France que le s é le c tions auront l ieu . O n  d o i t  b ie n  déduire de 
tout cela et de ce que l ' on sait sur l ' é laboration de la Consti
tut ion que c ' est pour bloquer 1e proce s su s  retenu par la 
d é ci s ion du Conse i l  d e s  Communauté s que l ' article 3 ,  3 ème aliné a ,  
d e  l a  constitut ion a é té é c r i t .  

E n  c e  qui concerne l ' article 34 , M .  GOGUEL reconnaît 
qu ' il peut être complé té par une loi organ ique s ans que cela 
soit contraire à l a  Con s t i tution . cette mod i fication ne suffi 
r a i t  p a s  né anmoins pour l e ver toute contrar iété . Ell e  pourrait 
mettre dans le domaine de l a  loi le régime de l ' é l e ct ion mais 
e lle ne ré soudrait en r ie n  la d i f ficulté qu i exi ste d u  fait d e  
l ' article 3 .  

En ce qui concerne l ' article 5 9 ,  M.  GOGUEL e s t  d ' ac 
c or d  pour admettre que l a  vé r i ficat ion d e s  pouvo i r s  de s délégué s 
à l ' As semblée des Communauté s ne doit pas venir: devant l e  
Cons e i l  const i tut ionnel . C ' e s t  donc la l o i  s u r  le rég ime é lec to
r a l  qui devra régler ce point . 
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A M .  DUBOI S ,  M .  GOGUEL ind ique qu ' il a beaucoup de 
chance de ne pas être préoccupé par le su j et . 

M.  DUBOI S reprend impl icitement l ' argument selon l eque l 
le Conse i l  ne doit se prononcer que sur ce qui est nou veau par 
rapport à l ' article 1 38 du Traité . 

Sur ce point , M.  GOGUEL renvoie à son rapport et aux 
terme s de l ' article 1 3 8  in fine " Conformément à leur 9'i'èg l e s  
constitutionne lle s re spective s " .  Cette ré serve impl ique la pos s i
b i l ité d ' une contradiction avec l e sd ite s règles constitution
nelle s e� pour lui, l a  néce ss ité , pré alable à la rati fication , 
d ' une mod i ficat ion de la Constitution franç a i se . 

A M .  MONNERVILLE , M.  GOGUEL répond : M.  DEBRE a reconnu 
qu ' il n ' é ta it pas pos s ible de soumettre la cons titutionnal ité d u  
p r o j e t  a u  Comité Consultati f Constitutionnel pu i sque comme l ' in
d iqua it M. Al a in POHER dans la sé ance du 2 5  j u il let 1 95 7  " le 
Comité examine la loi , s ' e fforce de provoquer un accord entre 
l ' As semblée et le conse il de la Républ ique et s ' i l n ' y parvient 
pas statue dans le s c inq j ours de s a  s ai s ine .  C ' e s t  en réalité 
une procé dure non de contrôle de l a  const itutionna l ité de s l o i s  
ma i s  u n  mode d e  solut ion pac i fique entre l e s  deux A s semblé e s  
parlementai re s . I l  s ' agit d ' une procédure d e  conc i l iation e t  
d ' arb itrage a u  s e in du Gouvernement': M .  DEBRE reconna i s s a it qu ' on 
ne pouv�it p a s  j uger s ' i l  y ava i t  eu viol ation de l a  Constitution 
/ 

/tout en notant d ' ail leurs que cela ne suppr imait pas l a  d iscus-
/ s ion au fond sur l ' exi s te nce ou l a  non exi s tence d ' une violation 

/ que, pour s a  part. M .  HAMON voya it dans le fait que l ' on entendait 
1 subordonner un sys tème fondé sur la souve r aineté nationa le à un \ système supra nat iona l . 

\,, 

M .  BROUILLET d it : Le Comité Cons titut ionnel n ' avait 
p a s  compé tence, e ffectivement pour statuer dans la constitut ion 
de 1 94 6 .  Mai s  aux termes de la d is cu s s ion devant le Cons e i l  de 
la Républ ique le 2 3  j u i l let 1 9 5 7 , le Pré s ident de la comm i s s ion 
d e s  A f fa ir e s  Etrangères a souligné que, d ans notre droit, la r ati
ficat ion é tant autor isée les deux traité s  allaient entrer en 
vigueur . L ' adhé s ion de l a  France é ta it une "adhé s ion dé finitive 
et irré fragable � I l  a a j outé : " Ce s traité s ,  par l e s  pouvoirs 
exorbitants dé volus à des institutions internationale s , seront 
s ans doute tradu its aux d i sputes du monde , ma i s  seront l ' ob j et 
d ' interprétat ions par les repré sentants de la F rance , les repré 
sentant s aus s i  des pui s sanc e s  é trangère s ,  dans de nombreus e s  
réunions • • • • Les pouvo i r s  dévolu s à cette A s s emblés , qui va 
couvr ir tout e s  l e s  autres forces européennes, en feront une 
A s s emblée pu i s sante , r ivale du Parlement • • • •  La comm is s ion sera 
une concurrente de l ' Etat • • • • .  La Communauté ne va- t-elle pas 
entrer en r ival ité , en concurrence avec l ' autor ité , la souve
r a ineté de chaque Etat , etc . • • •  " 
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Ma i s  de vant ces que s t ions il propo sait la motion , 
qu i fut adoptée , dont le texte suit 

" Cons idé rant que les traité s de la Communauté é conomique 
européenne et de la Communauté européenne de l ' é ne r g ie atomique 
ne s aura ient , en aucun cas , s ' interpréter comme suscept ible s de 
porter atte inte à la souvera ineté nat ionale et à la per sonna
l ité internat ionale de la France , 

Le Conseil de la Républ ique , 

Déc lare qu ' i l se re fu sera tou j ou r s  à toute alté ration ou à 
toute d iminut ion , sous quelque forme que ce soit , de s pré roga
tive s qu i const ituent la pui s s ance souvera ine de la France . 

I l  r appel le que serait contr aire tant à la Const itut ion de 
l a  Républ ique en s e s  articles 1er e t  3 qu ' aux droits impre scr ip
t ibles du peuple français tout tra i té qui ,  par son u sage ou son 
abus , condu irait à porter atte inte à l ' ex istence indépendante 
et au s tatut autonome de pu is sance internationale de l a  France . "  

M .  MONNERVILLE répond : On é ta it sous l ' empire de l a  
Const i tu tion d e  1 94 6 .  I l  e s t  à noter que le Cons e i l  de la Répu
b l ique n ' ava it pas de pouvo irs pol itiques et que la mot ion a été 
votée parce qu ' il ne voulait tolé rer aucune atte inte à la 
s ouve r a ineté nationale . 

Que l le conc lu s ion en t irer ? I l  fallait é viter de 
donner à une inst itut ion extra nat ionale des pouvo ir s  qu i 
aura ient porté atte inte à la Cons t i tu t ion de 1 94 6 .  L ' art i c le 3 
é ta it d ' ail leurs réd igé dans l e s  termes su ivants : 

"La souvera ine té nationa le appart ient au peuple fr ançais • • •  

L e  peupl e  l ' exerce , en matiè re cons t i tutionne lle par le vote 
de s e s  r epré s entants et par le re ferendum . En toute s mat i è res , 
i l  l ' exe rce par s e s  député s à l ' As semblé e nat ional e ,  é l u s  au 
su f fr age univer sel ,  é ga l ,  d irect et secret " .  

Cec i n ' a pas de r apport avec le probl ème posé 
au j ourd ' hu i  qu i ne donne pas de nouveaux pouvoirs à l ' As semblée 
des Communauté s .  

M.  GOGUEL reprend : M.  MONNERVILLE cons id ère que les 
membres actuel s  de l ' As semblée européenne sont é lus au su f frage 
au second degré . Cec i e s t  en contrad iction avec le Tra ité qui 
d it que ce sont d e s  " dé lé gué s "  et non des é lus . Ce s ont l à  
deux qua l ité s  trè s  d i ffé rente s . Les traité s ont é té r a t i f ié s ,  
c ' es t  inconte stable , mai s  s ' i l s  ont prévu que de s p r o j e t s  seront 
fa its en vue de permettre l ' é lect ion au su ffrage un ive r s e l  
d irect d e s  membre s  de l ' As semblé e ,  c e s  d i spositions n ' entreront 
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n ' entreront en vigueur qu ' une fo is adoptée s  par l e s  Etat s  membre 
.. conformément à leu r s  règles constitutionne l l e s  re spective s .. . 
Ce membre de phrase j u s t i fie d ' a i l leurs qu ' il y a it eu , pour 
permettre l ' appl icat ion du Tra ité , révis ion de la Const i tut ion 
dans diver s  pays notamment l ' I rlande , le s Pays-Bas et l a  
Belg ique . 

M .  GOGUEL répond à M .  CHATENET qu ' i l e s t  d ' accord avec 
lui pu isqu ' il veut que l e s  repré sentants à l ' As s emblée 
n ' exer cent pas la souvera ineté nationale . C ' e s t  d ' a i lleurs 
pourquoi il e s t ime qu ' il y a ant inomie entre l ' article ler de 
l ' Acte soumis et l ' article 3 de la Constitut ion . Pour que 
l ' article ler de l ' Acte soit admis s ible , il faud r a i t  pour le 
moins que la Constitution d i s e  qu ' à  l ' é gard des membre s de 
l ' As semblée il y aura une dé rogation à l ' article 3.  

M .  GOGUEL r emerc ie M. BROUILLET d ' avoi r  légit imé son 
exerc ice de droit comparé . Les d ispos itions de s ré vi s ions 
hol landa i se et irland a i s e  sont , en e ffet ,  exce s s i ve s  ma i s  il 
serait b ien paradoxal que la France fut pratiquement le seul 
Etat des neu f à pouvo ir mettre en oeuvre l e s  d i spos i t ions de ce 
traité sans ré vi s ion de sa Const itution . 

M .  GOGUEL d it à M .  SAINTENY qu ' il a b ie n  pointé un 
é lé ment e s sentie l pu i sque toute la contradict ion repose en e f fe t  
sur l a  contrar ié té entre l ' a r t icle 1e r  de l ' Acte e t  l ' article 3 
de la Cons t itution . C ' est b ien cette contrad ict ion qu ' il faut 
lever . 

Enfin , M .  GOGUEL donne l ' a ssurance à M. le Pré s ident 
qu ' il e s t , lui aus s i ,  s ouc ieux de ne pas condu ire le Conseil à 
commettre des abus d e  pouvoir , mai s  il ré a ff irme que dans la 
mat ière de l ' article 54 la que stion se pose autrement que dans 
l e s  c a s  de s a i s ine par appl icat ion de l ' article 6 1 . I c i  il faut 
bien ind iquer quel le mod i fication e st néc e s s a ir e  pour que la 
rati fic at ion devienne pos s ible . La déc is ion du Conse il ne 
conduit pas s implement à une d é c laration d ' inconst itutionnalité 
mai s  peut condu ire à une mod i fication de la con s t itu tion 
pour l a  rendre conforme aux ex igences du T ra ité , a ins i que le 
d it l ' article 54 . I l  faut donc , qu ' apr è s  la dé c is ion du Conse i l , 
on sache exactement comment pourra être réa l isé e l a  mise en 
conformité de la Constitu t ion et d e s  d ispo s it ions du T ra ité . 
B ien sûr , le Cons e il n ' a pas à donner d ' inj onct ion mai s  il doit 
d onner un minimum d ' exp l ications néces sa ire s .  

. . .  / .  
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M. le Pré s ident répond que ces pré c i s ions doivent 
découler naturel lement des cons idé rants pui squ ' une déc i s ion 
de non conformité expl ique néce s sa irement en quoi cons i ste l a  
non conformité . C ' e s t  au lég i s lateur en suite à tirer l a  
conclus ion de cette dé c i s ion , dans le cas où i l  lu i sera demandé 
de ré viser l a  Constitution pu isque, malgré la dé c i s ion de non 
con formité, la procédure serait menée à son terme j usqu ' à  l a  
rat ificat ion . 

En ce qu i concerne le Conse il constitut ionne l,  il  ne peut 
pas aller plus loin . Il ne peut pas se substituer au lég i sl ateu r . 

M.  GOGUEL e stime de la compé tence du conse i l  d ' expr imer 
pré c i sément ce qui e s t  né ce s saire pour lever la d i fficu l té qu ' il 
constate et voit d ans l a  conclus ion synthét ique qu ' il propose 
l ' avantage de montrer exactement c omment elle peut être r é solue . 

M .  BROUILLET e s t  bien consc ient de la d i fficulté . 
Il pense que l e  Conse il e st j eune et qu ' il ne doit pas s ' e s t imer 
pri sonnier de se s anc iennes déc i s ions . Les Cou r s  Cons t itut ion
nel le s  d e s  autres pays se donnent un langage plus soupl e  e t  plus 
r iche que le nôtre . Le Conse il se pr ive de pos s ibil ité s d ' action 
en se l a i s s ant enfermer dans de s moule s très pré c i s  calqué s 
sur la façon d ' appréc ie r  des j u r id ictions . Le fait que le Cons e il 
do ive ic i se prononcer avant la r epré sentat ion nationale 
l ' obl ige à un plus grand e f fort de pré c i s ion pour d ire avec 
c l ar té, ce  qu i doit être fait pour résoud re le s d i fficulté s .  

M .  l e  Pré s ident aj oute à son intervention pré cé de nte 
que l ' adoption du cons idér ant p roposé sur ce po int ne l ie r a it 
per sonne . 

M .  GOGUEL r emarque que l ' article 54 d it que la 
rati fication ne peut avoir l ieu qu ' aprè s  révision . S i  la 
r é vi s ion demandée n ' e s t  ,pa s obtenue , l a  r at i ficat ion n ' e st plu s  
pos s ible . 

M .  CHATENET estime qu ' il faut revenir à l a  d i sc u s s ion . 
Au fond , en ce qu i concerne l a  compétence , il  n ' y  a pas à se 
poser de que st ions byzantines. Un problème tel que celu i  posé 
auj ourd ' hu i  d o i t  ê tre pri s  à braf? le c orps . Il e s t  impos s ible 
dans un c a s  semblable de séparer abs olument ce qu i e s t  pol itique 
de ce qui e st s implement j u r id ique . 

M .  CHATENET r� fuse, tout comme M . M. GOGUEL e t  SAINTENY, 
que les membre s de l ' As s emblée européenne pu i ss ent être cons idé ré ; 
par qui que ce soit, comme l e s  repré sentants du peuple français 
au s ens d e  per sonnes ayant qua l ité pour exercer l a  souvera ineté 
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na tionale . Actuel lement ,  i l s  ne ces sent de ré clamer c e s  pouvoirs 
de souveraineté , ils ne c e s sent de parler au nom de leurs é lec
teurs de tel ou tel endroit c e c i apparaît à l ' As s emblée des 
communauté s d ans pre sque une intervention sur deux . I l  ne faut 
p a s  qu ' i ls  pu is sent prétend re exercer la souvera ineté au nom du 
p euple français . Le Conse i l  e st compé tent et a le devo ir de d ire 
d e s  chos e s  fondamentale s . Il ne peut pas rendre une d é c i s ion qu i ,  
par quelque b ia i s  j ur id ique , pa s serait au trave r s  du problème 
e n  l ' e squ ivant . Ma intenant , i l  faut cons idérer l e s  chos e s  en 
pratique et parler du futur . S i  l e  conse i l  a f firme qu ' i l faut 
re viser la Constitution préalablement à la rat i fication , cette 
revis ion r isque fort de se produ ire . Le Conse i l  s e ra l ibéré d ' un 
s ouc i ,  d ' un s crupule j u r id ique, ma is la consc ience d e s  conse iller s 
ne sera peut être pas en parfa ite tranqu i l l ité . S ' il y a néces
c ité d ' une revis ion , la revis ion elle-même ne regarde p lu s  le 
conse il, alors qu ' une s imple loi lu i sera it soumise par appl ica
t ion de l ' article 61 . Apr è s  la revis ion , que se pa s se r a it - i l  
d ans l a  Communauté ? Comment serait interprété ce que le Conse i l  
aurait d it ? Cela ne nou s rega rde plu s .  

Le devo ir du con s e i l  e st de formuler une d octr ine qu i 
ne l a i s se pas d ' amb iguïté d ans l a  pensée de s autr e s  membres de s 
inst i tu tions communauta ire s . 

M .  GOGUEL e s t  d ' accord pour �mé l iorer son texte mais 
e s t ime que cela e st s an s  u t i l ité si on aboutit pas à une déc i s ion 
de contrar ié té . 

M .  COSTE-FLORET e s t  d ' accord avec M.  CHATENET . 
L e  seul pouvoir que t ient le conse il de l ' article 54 e s t  de 
d ire s ' i l y a ou s ' il n ' y a pas contrarié té . Que l  que soit le 
s ens de l a  dé c i s ion , il est né ce s saire que le s cons idé rants 
s o ient pré c is et stricts .  

M .  COSTE -FLORET pense d ' ail leur s qu ' il n ' y a aucune 
c ontrar ié té , et que l ' avenir sera beaucoup mieux a s suré par une 
dé c i s ion t r è s  motivé e , l ' a f firmant . une déc i s ion de contrarié té 
d onne une absolution comp lète pour tous l e s  péché s de l ' avenir, 
une foi s  l a  revi s ion opé rée . 

Enfin ,  i l  faut aus s i  parler d ' oppor tunité pol it ique . 
L e  Pré s ident de la Républ ique s ' e s t  engagé à rat i f ier . S i  le E�HX 
conseil d it qu ' il y a contrar ié té , i l  revisera l a  Con s t i tut ion 
et même il l e  fera sans d ou te par l a  voie du re ferendum , ce qui 
apparaît t r è s  inopportun dans l a  s ituation actuel le . 
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M .  DUBOIS est d ' accord lu i aus s i  ma is i l  dé s ire une 
mot ivation pré c i se posant notamment le s l imite s des pouvo i r s  
communautaire s .  

M .  MONNERVILLE opine dans le même sens . 

M .  le Pré s ident pense , lui aus s i ,  qu ' a f firme r la 
contrar iété l ibèrer a it peut être la consc ience de cer ta ins ma is 
d e s s a i s irait compl ètement le Cons e i l  pour l ' avenir et l ' empè
cherait donc d ' a ff irmer sa doctr ine . 

M .  GOGUEL pense que la rév i s ion sur les po ints où 
e ll e  e s t  néce ssa ire , dans les cond it ions qu ' ind ique s on dernier 
cons idé r ant , ne né c e s s iterait pas un re ferendum ; Elle obtien
drait la ma j or ité au Congrès . 

M .  COSTE -FL ORET reprend se s argument s  précé dents . 
La ré vis ion r isque non seulement d ' ê tre dangereu se sur le plan 
pol i t ique ma i s  aus s i  quant aux ré sultats en mat ière européenne . 
Le choix de la con formité permet de mieux as surer l ' avenir . 

M. CHATENET se demande ce qu ' i l adviend r a it s i  le  
Conse il a ffirma it qu ' il faut ré vi s e r  de telle ou te l le façon 
et que la révis ion fût fa ite tout autrement . La s ituat ion lu i 
paraît trè s  s imple . Le Consei l  n ' aurait aucune pos s ib i l ité 
d ' interven ir si l ' une des quatre auto r ité s ayant le pouvo ir de 
la sai s ine ne lu i soumetta i t  pas ce probl ème . Or , ce r isque e s t  
c erta inement t r è s  probable . 

M.  COSTE -FLORET : La seule solution apparaîtrait dans 
la s a i s ine de 60 parlementaires sur la loi de rat i ficat ion ma i s  
l à  encore , après ré v i s ion . I l  y a u n  t r è s  grand r isque que cette 
s ai s ine n ' intervienne pas . 

M .  BROUILLET d it que " on ne met pas de verrou sur une 
porte qu ' on la i s se ouverte " .  Il ne voi t  pas comment l ier l ' avenii 
sans a ffirmer la contrar iété . Il e s t ime que les r i sque s de la 
r é vi s ion sont maj oré s . S i  le Gouvernement est cohé rent , il 
r e spectera ce qu ' il a d it d ans ses exposé s sur l e s  intent ions 
de la France . La ré v i s ion ne sera d ' a i l leur s  p as un s aut dans 
l ' inconnu pu i sque les cons idé rants peuvent ind iquer le s po int s  �x 
p ré c i s  sur le sque l s  doit porter la mise en conform i té de la 
Const itution . 

M.  GOGUEL pense qu ' i l faut faire d e s  cons idé rants trè s  
pré c is et , d ' autre par t ,  faire conf iance au bon sens de s gens qui 
nous gouvernent et à leur bonne foi # c ' e s t-à-d ire penser qu ' il s  
re spec teront d e s  d é clarations tel le s  que " l ' A s s emblé e a s imple 
ment des pouvo i r s  d ' attribution " . 

. . . . / .  
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Après cette intervention de M.  GOGUEL , M .  COSTE -FLORET 
a fait remarquer que le s même s argument s revenaient , s ans guère 
de mod i fications , dans les d iver se s  inte rventions . Il demande au 
Pré s ident de dé c ider un vote pour que chacun prenne par t i , les 
positions semblant avo ir é té exposée s  de part et d ' autre . 

M .  le Pré s ident pense qu ' à  pré sent il faut en venir 
à une dé c is ion . 

Trois po int s e s senti e l s  ont é té soulevé s par M .  GOGUEL : 

- la que s tion de l a  recevab i l i té . 
Sur ce lle-c i tous les membres du Conseil sont d ' accord . 

- l ' étendue d e  la compétence . 
Sur ce point , i l  en va de même . 

- Enfin,  y a-t- il contrar ié té entre les clau se s  de l ' Acte 
et la Con s t i tution ? 

cette que stion e s t  mise au vote . 

Sont pour le s conclus ions d e  M.  GOGUEL 

M . M. GOGUEL , SAINTENY , BROUILLET , REY . 

Contre ces conc lus ions 

M . M.  le Pré s ident , DUBOI S ,  MONNERVILLE , COSTE -FLORET . 

S ' abstient : 

M .  CHATENET . 

M .  CHATENET expl ique s on abstention en ind iquant que 
l e  vote qui e st interve nu lui semble avo ir é té un peu prématuré . 

Ce qui lui importe , p lus que le sens de la dé c i s ion , 
contrar ié té ou non contrar iété , e s t  la doctr ine qu i pourra être 
a ffirmée à.  cette occas ion . Il c r a int autant la ré vi s ion que 
l ' abs ence de ré vis ion parce qu ' i l pense qu ' il est s ans aucune 
u t i l ité de mettre " d e s  verrous sur une porte quand on donne 
l a  clé à tout le monde " .  

. . .  /.  
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M. COSTE-FLORET s ' excuse d ' avo ir demandé le vote d ' une 
façon qu i a pu para ître prématurée à un membre du conse il . 

I l  semble de toute fa çon qu ' i l y a la po s s ib i l ité 
ma intenant de se dé terminer sur un autre pro j et . 

M .  GOGUEL e s t ime donc que son proj et e s t , dès  à 
pré sent , repou s sé . Le vote e s t  acqu i s  pu isque dans les quatre 
vo ix contre son projet il y ava i t  cel le, prépondé rante , du Pré s iden 

M.  le Pré s ident demande à M. GOGUEL s ' i l est d ' accor d  
pour pré senter un autre pro j et .  

M .  GOGUEL répond qu ' il ne se cons idère plus comme 
rapporteur , qu ' il n ' e st ime , en e ffe t ,  ne pa s pouvo ir l ' être dans 
le sens de la non contrar ié té . 

M .  COSTE-FLORET d it qu ' il faut que quelqu ' un d ' autre 
prenne le rapport et pense que si le Pré s ident vou l a i t  b ien 
l ' accepter ce serait la me il leure solut ion . 

M .  MONNERVILLE approuve) d ' autanyque c ' e s t  grâce à sa 
vo i� prépondérante que le vote ava it été acqu i s . 

M .  le Pré s ident accepte de pré senter le r apport ou , 
plus exactement, de pré senter pour le lendemain apr è s -mid i un 
nouveau pro j et de cons idé r ants dont la mot ivation constituera 
le rapport .  

La sé ance e s t  levé e  à 18 heure s . 

I l  e s t  annexé au procè s-verbal de l a pré sente sé ance 
le pro j et de cons idérants qu i ava i t  é té pré senté par M .  GOGUEL 
e t  qu i a été repou ssé par le vote sus -relaté . 

. . . 1 .  



- 5 9  -

C,.. , .. _ .., _ .,_, .. _. _  
·...;:...- . -..; .�� .... � 

di rect, cc�po rte une c l�uso contr�irc t 1� Ccn ctitu�ion ; 

Vu la Ccn s ti��tion : 

ors�niquc .::ur le Conseil cons ti tt:.·cionncl ; 

Vu le Traité ëu 13 �vri l 1 9 5 1  institu2nt 1� 

naut.o curo:?2 onne do 1 •  r:.'"lcrgie <.:lto;niquc : 

Vu la Convention du 2 5  ��rs 1 9 57 relativ e à c c r-

taü1cs inst.itutiono co:;tï..uncs am:: Cow..,,un<:�.u.té s curop2 cn:: c s  ; 

Vu le Trai té du 3 avri l 1 9 5 5  insti tt:.�nt u� Ccn scil 

Vu le Tr.:li'cé C:u .22 avril 197 0 por·cant. nod.i :Eic�tic�;. 

de certaines di spositions budgétaires de:; '2r.::;. it6 s  in:;t.i'"'cun::'c 

los Co�.��autés curop6 cnncs ct du traité instit�� nt �� 

Conseil unique et une Co�� z sion unique des Co��t:.nautt s 

Vu l ' Acte du 22 jnnvicr 197 2 relatif à l 1 aill1 6 s icn 

ùo nouveaux Etats �ux Cc��unaut6 s curo?6cnncs ; 

·- -· ./ . . .  
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Co:.:L-:mnaut6s curop:Sonnc s  du 2 0  scpt.crrJ.:>rc l S/7 G ct l ' Acte qui 

y est:. a:n.�cxé : 

des articles 1 3 8 ,  108 o� 21 de� trai tGz concc��ùnt rc �pcc ti-

vcr�a:-.t la Cor��11unaut6 .r:conorï'liquo Burcp-:S cnnc, la Coz!lun::::.uté 

d.u c:1ar'bon ct de l ' .1'..cicr3 tols que ces a rticles ont é tC: 

repri s ;  cc�plété s  ou moèifiés par les articles l ct 2 ec la 

Co�vc�tion du 2 5  �vri l l9S7 relative à certaine s in�ti tutio�: 

cc��unc3 des Communauté � Buropécnncz et par 1 • �rticle 10 de 

�ux Corr���auté s EuropG cnncs du Royn��c de D�nc�ark, do 

qui lui �ont attribu6 c o  par cos Traité s est fon�6o de 

d0 léq�6s que les Parlc�cnts sont appel6 s à leur 

� cin; selon Ul1e procé dure fix.r:e par c:'haqu<;: Etat r.-.crJ::>rc des 

CO;.;:::t:.n�ut.6s, ct dans lü limite du nombre do dél�gués pré·..rl.ls 

auxcli ts articles pour chacun do c e s  Etats ; 

. . . / . . .  



cu� st.i t:.uécz 

de l�é!ito 

�u m�c paragra�hc 3 dos m��cn � rti clcs, q�c ld 

Conseil dos Ccrrar.unautü s :CU.rop6cnncs rccO":il.':l.::mdcr::l l '  ;:;.�op-cion 

t.iol1J"1ollcs :::cspec·tivos ; 

Considérant que la D6ci cion du Con zcil de::: 

1 •  �\.etc ç'li lui czt a:.1nc�{6 comportent une nouvelle .fo.r:--,:ulaticr 

de s dispositions énoncées dans les te:t""ffics q-<.!i vic:-�"lcnt: d '  t:t.:r< 

.rappelés au par<:lg:r.:lp1lc 3 des <:trt.iclcs 138, 103 ct :21 des 

non encore mises en �pplication : 

Consièé:r�.t �"1 effet quo la Dtci sion ct l ' �ctc du 

2 0  so;.Ytc�-ibrc l97 6 innovent., par rapport aux di spo ::::i ti ons 

jucqu • ici en vigueur, �, cc qu • à  l ' a rticle 2 de l ' �ctc ùu 

2 0  r::cpte::-.:h::c l97 G, i l e  r.-'.c.ilifiont t::nt en V<:l. lcur <;;bcoluc 

de 1� �rocédurc électorale unifor�o �rGv�c aU): articles l 3 S 11  - -

europ6c..:.ncs8 

par lee dispositions n�tion�los ; 

. . .  / . . .  



la D�ci z;on 

::on c culcr;,c:nt du pr<!:.:;; idcn'.:. en exercice cl..:: cc Co :: s c i l ,  r::�: i s  

r:.i l '  .i".c ·cc �n:"lo::6 à cctt.o r:Gci sionll' t-.ctc revêtu d e  l <:l  s i s-.::;.-

D�ci sion ct l G Acte du 2 0  scpt.c.�ro 197 6 cons t:i t::uc:"'lt. un 

cnsagw�cnt intcn1atio��l nouvc�u, dont en ap?lic�tion �c 

l ' article 5� do la Const.itutionll' le Conseil Cons'ci'c.ut.icn:.::cl 

Président de la RépUbliq�c : 

clcz �r�ic lcs 133, 108 c� 21 des traités rclntif� �ill{ 

Conseil des Ccrr�unautés doit s c  faire confor.�é�cnt aux 

; C!U 0 cn con::é-

qucr:.cc 1 °  cxa�c.."l du Conseil Cons ti tutionncl ne ::nur<1it. s c  

lu�itcr a�x c lüuscs de ln Décision ct dcl ' Actc du 2 0  s o?t.cz�-

la �roc6duro ccnstitutio�n8llG�ont requi s e  en vuo de 

Col-�c ::::i l  des Con:nun2.uté n I:w.rop6cn::ws� cet c::ar:tcn doit. :pv:.:-t.cr 
• 

-

sl!::: �cou·tcs le:: di::::posi tio;:;.s de ln DGci sion ct. do 1 °  1\.ct:c élu 

�u:: �ir:s de clücl:l:rc:r c '  ils cc:nportcnt c1oz1 · cl2.uscs contr2.i:rcs 

a l:J Conctitu.tion : 
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1 c ;'-, r"\ ··- r. - · ··- � -

·cu ti o n  clc 1 9  5 8� 1 :.  Pr<:lnco é!oi t. avoir d e  son c0t.G l a  :E�c-.:.1;..:6 

Conseil des Co;.�unaut6 o D��opécnncs �� data du 20 scptc�rc 

197 6 e� de l ' Acte ��i lui cs� ar�c�6 .. 
, 

I! Con�idé::::<?ont. qu 0 am: t.c:c-::1cs do 1 °  w.rticlc 1 d.c 1 °  Z�ctc 

u..""lnc::-:6 il ln. Décision du 20 scptcznbre 197 6, les mc..--:-J.n:cs de 

; qu ' en cons G��cnc c� 

celon c c  texte� les mc..-.furos de cette Assc.-:-�lûc� élus en 

Prar.co� ze�aicnt des rcp=é ccntanto du peuple français ; 

Conoidé::Z�nt qu • au�= termes de 1 °  nrt.iclc 3 ,  

alinuu, d e  l a  Cons·ti tution u l a  souvc::ai.>'"l.ct6 na-t..io:r..alc a:.)?ar-

la voie du rcfcrcnd��" ; ��c cette dispozition ��ilitc tous 

da l� souvcr�L� eté nation�le : 

. . .  / . . .  



ü cet exercice • 
1 

cc��to tc�u de ca qui 

e::d ct.c U..'1o cont:.r;;:.ri6t.6 C.."'ltr\3 1 °  ç_;;:ticlo lor è.o 1 ;  ll.ct.o m�::lc:�ô 

con=::titut.ion ; 

!II 

" 6lus � u  suffrage unive�sol direct u • 
1 

de 

<1. lil16n. de la Cons'citutio::l, " lo zuffragc*' , u 'toujou::c u:1ivcrccli 

é g� l  ct sccrctn , " pout Otrc direct ou indirect ��ne los 

conùitions p�évucs par la Constitutionu : que QC c ette 

prcscription3 il réculto que lc3 conditions d�nc lccçucllcs 

le suifr�gc universel peut 

saur<:1icn�c. ôtre pr6vucs Ç:UG pnr la Col�ztitutio:. cllc-r.:C:.:o j 

. . .  / . . .  



r. 
;..; . 

Zl c c  suj et i c:rt:c na::t.: cc::.t.rc, 1.� Co�:..s'c.i t.ut:io:-J. .. . . _ 

\" � J "-\. 'Ç. 1.. ...... \- """\ t" v.. V\ c. r-, .... � ·C.. t 
c:�ltr.l:'-"'''·1���/C><'-��.........1.:.-�J·--....n-v-d;c..""'·� "" 

d. c v t  � e .: � ; t;.  ... "\...4- J ., e . � ........ \..:.rU - � ......... .-:i __ .__ - - 4,..,.l; ... - · ·  '- - .� • � 
. 
• 

(; . -.  r .,..., ..,.L ...u. l � > ..�-, 

""'" C. t ""-J "'" :v-v ��-. ... , � .. t.u .....,.J,A...L- • 

c- . ... ...,. v- 1- .- ... . .  j Ir""' o<,;... 
j.-... � .. ·J. . . ...... ..... � �- .  Y'- -

univcrzel indirect ; 

(g ./ i (.. .... ... • l '- <

Co�sià6r��t que, de cc qui précède, i l  rG��ltël 
une cont.rz:.riG·cé c:1t.ro l '  �rticle l de 1 •  Z�ct.c annexé à la 

D6ci sion du CcnGcil dos Cor:.mul:.aut6s Europée:r'.l�e:: c:.1. dut.c du � 

z cpte�rc lS7 6, et l ' �xticlc 3 ,  troisième alin6�, de la 

Conatitut:ion ; 

rv - Considérant qu a au:-: termes de 1 °  ar·::.iclc 7 ,  a lin6 3 ; 

de 1 e .1'..ct.e 2.nncx6 à la Déci sion c1u. 2 0  soptcr..brc 197 6 �  "jus<:iU • 

l 0 cn�r6c en vis�cur d 1 unc proc65urc électora le unifon�c, ct 

cous r6 �crvc de s aut�c� di er� citions du pr6 s cnt �ete, la 

prcc-Gchu:e é lcc'co:::Z4lc est régie, d:lns chaqtlc !:t.at. mc.--nbrc � p::.:z 

lGs dispositions nationales : 

. . .  / . . .  



s e l  di rccta  vGri� icr�it les 

.:uxqucllcs c elui-ci . .. rcn� o :l. c  

("' -· ... 

; 

--------------------------------- -, '- �• - .: ,..._. , ,_ :-1 ..;  �cl,?,.-, .��-,.,,,A.�·"'-"" "'�A-A rh-.� .-(, -A,--'�'":1 ,? ";'"""- •'-� ·-·- � >� ,.--., -'-'·' "?\ ., • _,..__.._..,.-"' \ \..4 \..,. � ...... .... J,J ........ ..... (....ô. ... _ J ��·�� �-�'G-;;;;r �.;::;-� .-.:..r-�.;.-;- �....._.,����� ..... -,_-� 
�;4.l.,4. J C. l  "" � "' w'\ 4 () .. � .  � '  

..; J;ow.  :. ..... � .... ... .,.; . . ..  o.. e. ,  
..:L- •'1 C.. c..' _w: '-' 1 ...._·J v c.i.> • "'\ 

...i.<. ..._.v • ..o. l ..;. � ..v. -e... -
. dt.,. • • """" � c o�� v ;  J:" • !;"" "' , 

c, .. - .u:_ � ; ..,. : .l ;...-. ..... 
l-� � � ; �  .J O "' " �4 .... ..... 

" ç.. . ..... .... j 

. 
i 

i�c ti�uéc# ct dont �uc�� ne 1� çualific en 1 ° �� do c c �  to�c 

ne plc.co pas r..o n  plu::; d�nc le dc�z:::. inc èc la lei 1.:::. fix�'c�on 

e c s  rè gles s e lon lc �çucllcs il s era it statu6 su r les cc�tcs-

tation s é:vcntucl l c�cn t a�ulcvées 

non ?lus que G�r la proc6durc do cons�tntion é�c�tucllc da 

1;:; élé:c::é:a�1.cc de ecu:� do ses mc::lbrcs qui viendraient, en 

cours de mandat, à devenir inGliciblcs • "' . 

. . .  / . . .  



"" ; l .t: . •  ,;.!' t .... a.. """ ... J ;  .._ • c.,. ' 

c,. .... � ._.,,  ... '- A· ...-. � .  
e� . ... �. -;. "'  Il " ·"'� 

l ü . 

ci-dc s Gus 6voquécs 

v -

i l  r6 ::::ultc que 1 a Acto ar"...;."1CJ·:6 tl la r:::Jci::;io:::. c.1u Co�l. s ci l  C:c::; 

en opplication de l ' article 5� do la Constitution, l ' cutori-

réyi cion de la Constitution . 
1 

çuc cc soit ù l 0 cxcrcicc de la souveraineté nationale ; que 

ledit article �ùditionncl devrait en outre placer dans le 

dor:,:linc de la loi la fi:=ation de s règles conccrn<:l:'lt la r..an.iù. 

soulevées sur la base clcs dispo.sit.ions nntio:1nlcs contre 
� 

lw. ::Ggula:ci t6 do 1 1  ulcction des rt:2:':,'2J=.:-cz de � A:Jscr:J.:ll(;c_s;. 

':"'; '"J  � � ·j ....... ...... " �  ..... rè gles conccrn�nt 

ac la d6ch6ancc de ces élus : 

. . .  / . . .  
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� � � - 1 • - L a �cto ann cx6 à la D�ci cion �u Con s eil de s 

Ccr:�Y:un�utén z:uropCcm1cc en <ln tc du 2 0  � c:::)tc:-:�:cc l S7 6 co:--. tic..;nt 

des c lauses ccntr�ircz à la Cons t.i  t.ution . 

de 1� R6pub1iq�c et puoliéc �u Journal Officiel de l� nG��

bliçuc rrançaisc . 
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La sé ance reprend le 3 0  dé cembre 1 9 7 6 et commence à 
14 heure s .  

Lor s  de la reprise de la sé ance , le pro j et de 
cons idé r ant s c i-de ssous e st d is tr ibué aux membres du Conse i l  

Le s visas sont identiques à ceux d u  pro j et d e  M.  GOGUEL 

Cons idé rant que l ' Acte annexé à la dé c i s ion du Conse i l  
d e s  communauté s europé enne s d u  2 0  sep tembre 1 97 6  a pour seul· 
obj et de pré vo ir que les repré sentant s à l ' As semblée des peuple s 
d e s  Etat s ré unis dans la Communauté sont é lu s  au s u f frage uni
ver sel d irect et de dé terminer les cond it ions de cette é lect ion ; 

cons idé rant qu ' en ver tu du pré ambule de l a  Cons t itution 
" le peuple français proc lame solenne l lement son attachement aux 
Droits de l ' Homme et aux pr inc ipe s de la souvera ineté nat ionale 
t e l s  qu ' il s  sont dé finis par la Dé c laration de 1 7 8 9 ,  confirmée 
et complé tée par le pré ambul e  de la Constitut ion d e  1 94 6 "  ; 
que s i  le pré ambule de la Constitution de 1 94 6  pré vo it que " sous 
réserve de ré c iproc ité , la France consent aux l imitat ions de 
s ouve ra ineté néce s sa ires à l ' organ i sation et à la dé fense de la 
paix " , cette dernière d i spos i t ion ne saurait préval o i r  sur cel le 
c i-de s s u s  rappelée du pré ambule de l a  Cons titution de 1 958 et , 
par conséquent , ne saura i t  être interprétée comme permet tant 
qu ' il s o it porté atte inte aux pr inc ipe s de la souvera ineté 
nat ionale solennel lement rappe lé s en tête de l a  Con st itution 

con s idérant , d ' une part , que l ' acte soum i s  à l ' examen 
du Conse i l  constitutionnel ne contient aucune d i spo s i t ion ayant 
pour e ffet ,  d irec t ou ind irec t , de mod i fier la nature ou l ' étendu� 
d e s  compé tenc e s  et de s pouvo ir s  expres sément et l imit a tivement 
a ttr ibué s dans le texte des Traité s  par le s Etats membres aux 
Communauté s européennes et , en part icul ier , à leur As semblée ou 
d e  mod i fier l a  nature de cette As semblée qu i demeure c omposée 
d e s  repré sentants de chacun d e s  peuple s  des Etats membres ; 

Cons idé rant , d ' autre par t ,  que l ' é lection _au s u f frage 
unive r s e l  d irect de s repré sentant s des peuples des Eta ts membre s 
à l ' As semb lé e des Communauté s européenne s n ' a pa s pour e f fe t  de 
c réer une souveraine té autre que l a  souvera ineté nat ionale ou 
d e s  ins t i tutions dont la nature serait incompat ible a vec le 
r e spect de c e l le-c i non plus que de porter atte inte aux pouvoirs 
e t  att r ibut ions des inst i tu tions de la Républ ique et notamment 
d u  Par lement ; que toute s trans formations ou dé rogations ne 
pourra ient ré sulter que d ' une nouve lle mod i fication d e s  Tra i té s  
susceptible d e  donner l ieu à l ' appl icat ion des d i spos itions du 
t itre VI et de l ' ar tic le 6 1  de la Cons ti tution ; 

. . .  1 . 
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Cons idé rant que , d è s  lors , cet acte ne por te pas 
atte inte aux pr inc ipe s c i-de s sus rappelé s de l a  s ouve r a ine té 
nationale 

Cons idé rant que l ' engagement inte rnat iona l du 20 sep
tembre 197 6 ne contient aucune s tipu lat ion fixant pour la dé si
gnat ion des repré sentants du peuple franç a i s  à l ' As semblé e de s 
Communauté s européenne s des modal ités d e  nature à mettre en cau s e  
l ' ind ivi s ibil ité d e  la Républ ique dont l e  pr inc ipe e st ré a ffirmé 
à l ' article 2 de l a  constitu t ion ; que l e s  terme s de "procé dure 
é l ectorale uni forme " d ont il est fa it ment ion à l ' artic le 7 de 
l ' Acte s oumis au Cons e i l  ne saura ient être interpré té s comme 
pouvant permettre qu ' il s o it porté atte inte à ce pr inc ipe ; que , 
de façon géné rale , les mod al ité s d ' appl icat ion de cet acte devront 
re specte r  les pr inc ipe s é noncé s c i -de s su s  a ins i que tou s autres 
pr inc ipe s de valeur const itutionnel le 

Cons idé rant que l ' article 3 de la Cons titu t ion d ispo se 
en son premier al iné a que : " l a souvera ineté nationale appartient 
au peuple qu i l ' exerce par ses repré sentant s  et par la vo ie du 
re ferendum " et , en son trois ième al iné a ,  que " le su ffrage peut 
être d irect ou ind irect dans l e s  cond it ions prévue s par la 
constitut ion " ; que l ' As semblée des Communauté s européenne s ne 
participe pas à l ' exerc ice de la souver a ine té nat ionale laquelle 
e s t  exc lus ive de toute autre ; que , par suite , ceux de se s membre s 
appelé s à y s iéger en qual ité de repré sentant s du peuple frança is 
ne s aura ient , alors même qu ' il s  seront é lus au su f frage univer sel 
d irect , part ic iper à l ' exerc ice de cette souve r a ineté ; que , dè s 
lor s , ils ne sont pas au nombre de ceux ment ionné s au premier 
al iné a  de l ' article 3 c i-de s sus rappe lé ; que , pour le s même s 
mot i fs ,  i l s  ne sont pas d avantage au nombre de ceux mentionné s au 
trois ième al iné a  de cet art i c le , leque l ne concerne que la dé s i
gnat ion des repré sentants du peuple françai s hab i l ité s  à parti
c ipe r à l ' exe rc ice de la souveraineté nat ionale ; qu ' ains i , l ' é lee·  
t ion au su ffrage unive r se l  d irect prévue par la dé c i s ion soumise 
à l ' examen du Conse il cons t i tut ionnel n ' entre pas dans le champ 
d ' appl icat ion de l ' artic le 3 ; 

Cons idé rant qu ' i l ré sul te de tout ce qui préc ède que 
l ' Ac te du 2 0  septembre 1 9 7 6 e st relat i f  au mode de d é s ignat ion d e s  
membre s d ' une a s semblée qu i n ' appart ient p a s  à l ' ordre inst itu
tionne l français et qu i ,  dès lor s ,  ne par t ic ipe pa s à l ' exercice 
de la souveraineté nat ionale ; que , par suite , la conformité à l a  
Const itution de l ' engagement internat ional s oumi s  a u  conse i l  
constitutionnel ne s aura i t  ê tre appré c ié e  a u  regard d e s  article s 
2 3  et 34 de la Const itu tion qu i s ont re lat i fs à l ' aménagement de 
compé tenc e s  et de procé dur e s  concernant le s inst itutions parti
c ipant à l ' exe r c ice de la sou vera ineté franç a i se 
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Art icle premier - L ' Acte annexé à la dé c i s ion du con s e i l  des 
Communauté s européennes en d a te du 2 0  septembre 1 9 7 6 ne comporte 
pas de clau se contra ire à la Con s t i tut ion . 

Artic le 2 - La pré sente déc i s ion sera not i fiée au Pré s ident de l a  
Répub l ique e t  publiée au Journa l o f ficiel d e  la Républ ique 
française . 

Dé l ibé ré par le Conse il cons titutionnel dans se s 
sé ances du 2 9  et du 3 0  dé cembre 1 97 6 . 

C ' est sur cette rédaction qu i const itue les nouvelles 
propos it ions de M .  le  Pré s ident que s ' engage la d is cu s s ion . 

M .  le Pré s ident - Le pro j et que j e  vou s  pré s ente a 
e s s ayé de tenir compte de l ' ensemb le de vos préoccupat ions . Je 
vous demande d ' en excuser l a  forme , sans doute très impar fa ite ,  
compte tenu du temps dans leque l ce pro j et a dû être réd igé . 

M .  DUBOI S ,  sur le premier a l iné a ,  remarque que le 
projet ind ique que l a  dé c is ion "a pour seu l obj e t  de prévo i r  . . • •  

l ' é lect ion au su ffrage univer se l d ir ect . Or , l ' Acte mod i fie 
é galement le nombre des repré sentants des d iver s  E tat s . 

M .  le Pré s ident répond que le princ ipe de la recevabi
lité e t  de l a  compétence a fait l ' obj et d ' un accord lors de la 
séance d ' h ie r  et que c ' e st cela qui appar a i s sait e s sentie l . 

M .  DUBOI S concède que c ' e s t  aus s i  le seul po int qu i 
é tait contesté . 

M.  DUBOI S remarque que , dans le d i spos it i f, le conse il 
" consulté sur l a  dé c is ion " répond "sur l ' acte" . 

M .  le Pré s ident e st d ' accord pour toute modi fication . I c :  
i l  s ' agitd "'urequestion d e  mot s  et non d'm problème d e  fond . 

M.  GOGUEL ré fléch it sur l e s  terme s de la s a i s ine et 
e s time qu ' il n ' e s t  pas concevable que le conseil s o i t  interrogé 
sur la seule dé c is ion . I l  faudra viser " l a  déc is ion et l ' acte 
annexé " .  

Avant l ' examen d e s  cons idé r ants , M .  GOGUEL expr ime sa 
ré act ion g lobale de d é s accord . I l  voi t  une contradiction entre 
l ' ensemble de c e s  cons idé rant s . De p lu s ,  le cons idé rant sur 
l ' article 3 expr ime que l ' As semblée d e s  Communauté s ne participe 
pas à la souveraineté nat iona le et que pa r suite ses membres élus 
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au suffrage universel d irect n ' y  part ic ipent pas . C ' e s t  b ien ce qt 
devrait être ma is c ' e s t  en par fa ite contradiction avec l ' article 
3 de la Constitution . A f firmer qu ' il devrait en être a in s i  ne 
su ffit pas à faire qu ' il en soit a ins i .  

On n ' empêchera pas que,  légit imement, en s ' appuyant sur 
l ' article 3 de la Const i tut ion ces dé légué s vont all éguer leur 
é lect ion au suffrage unive r s e l  d irect pour revendiquer l ' exerc ice 
de la souvera ineté nat ionale . 

M.  CHATENET pense que la déc i s ion doit ê tre cou r te car 
i l  e s t  né ces saire qu ' e lle soit lue . Peu importe le tombereau 
d ' article s parus au s u j et de l a  que stion posé e au j ourd ' hu i , il 
ne convient pas de répond re à tous le s arguments de leurs auteu r s . 

La déc is ion du Conse i l  s ' adre s se à celui qui a posé la 
que s t ion , à la classe pol i tique , aux membres du Par l ement . 

Le Conse il n ' e s t  pas l ié par la né c e s s ité d ' employer 
une formulat ion du type de celle du Conse il d ' Etat . La dé c is ion 
par article empêche le Conseil de nuancer s u f f i s amment s a  
pensé e dans l e  d i spos iti f .  I l  y a une amb igu ïté sur l a  qua l ité 
d e s  repré sentant s . I l  faut la leve r  et M .  CHATENET propos e  de 
rempl acer : le con s idérant de l ' article 3 par un considé r ant ain s i  
réd igé : 

" Cons idé rant que la souveraineté dé finie à l ' artic l e  3 
de l a  Const itut ion de la Républ ique , tant dans son fondement 
que dans son exerc ice , ne peut être que nationale et que seuls 
peuvent être regardé s comme partic ipant à l ' exerc ice de cette 
souvera ineté les repré sentant s du peuple franç a i s  que celu i-ci 
dé s igne dans le cadre des insti tut ions de la Répub l ique . "  

M.  COSTE -FLORET pense que la rédaction d e  M .  CHATENET 
e s t  une interpré tat ion de ce qu i est d i t  à l ' a rticle 3 .  

Cel le de M .  GOGUEL aus s i  était une interpré tat ion et 
cel le-c i repos ait sur un s imple j eu de mot s pui s qu ' el le cons i s ta it 
à confond re les sens du terme 11 r epré sentantS', b ien d i ffé rents, 
te l s  qu ' il s  appara i s s ent d ' une part d ans la Consti tu t ion , d ' autre 
p a r t  dans le t raité . L e  publ ic n ' ayant pas c onna i s s ance du 
r apport de M.  GOGUEL , il e s t  inu tile de répondre sur ce point . 

C ' e st pourquoi la réd ac t ion proposée par M .  CHATENET 
par a i t  t r è s  satis fa isante . 

D ' autre par t , l ' a r t ic le 1 3 7  du Tra ité d e  Rome ne parl e  
p a s  des repré sentants d u  p eupl e  franç a i s  ma i s  de c eux des peuple s  
des Etats membre s c ' e s t-à-d ire d e s  repré sentant s d e  l ' ensemble 
d e s  peuples d e  l ' Europe non de ceux du peuple franç a i s  dont les 
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repré sentants usurpera ient la souveraineté s ' il s  voul a ient 
exercer la souveraineté nationale . 

M .  le Pré s ident donne lecture de l ' article 1 3 7  : 

" L ' Assemblé e , compo sée de repré sentant s des peup l e s  
des Etats réunis dans la Communauté , exerce les pouvoirs d e  
dé l ibé ration e t  de contrôle qu i l u i  sont attr ibué s par le pré sent 
tra ité " .  

M .  MONNERVILLE : Le problème de l a  supra-souveraineté 
a é té tranché h ier . I l  s ' agit s implement de formuler notre 
dé c i s ion . 

De toute façon , le conse i l  e s t  appelé à donner une 
interpré tat ion et à en ind iquer l e s  conséquences . cec i fait , 
c e tte interpré tation s ' imposera à tout le monde surtout s ' il e st 
d it expre s sément que toute cette que s tion e st en dehor s d e  l a  
s ouvera ineté nationale . 

L a  formule de M .  CHATENET a l ' a l lure d ' une a ffirmation 
de pr inc ipe et cette formulation e s t  t r è s  intér e s s ante du fa it 
de l a  portée qui lui est donné e  par l ' art icle 62 de la Cons t itu
t ion . 

e s t  d it .  
M .  le Pré s ident e s t  tout à fa it d ' accord avec ce qu i 

L e  Considé rant sur l ' artic le 3 a b ien pour obj e t  de 
répondre à la que stion de l a  supra national ité e t  de la souve
r a ineté nationale et à y répondre en adoptant la thèse sur le 
p r inc ipe de l ' exté r ior ité qu i apparaît très c l a irement dans la 
formulation de M.  CHATENET . 

M.  MONNERVILLE e s time que l a  formule de M. CHATENET 
a l ' avantage d e  se pré senter comme l ' a f firmation d ' un pr inc ipe 
ce qu i , avec l ' appl icat ion de l ' a r t ic l e  62 , règle la ques t ion 
d ' une manière inté re s s ante . 

M .  GOGUEL : La formule " repré sentants d e s  peup l e s  des 
E tats " s igni fie de chacun des Etat s . 

L a  formule de M .  CHATENET va dans le sens d ' une dé c is ion 
de contrar ié té et on ne vo it pas comment l ' interprétat ion donné e 
par le conse il s ' imposera aux parl ementa ires et aux pouvo i r s  
publ ics . Le vote de chaque parlementa ire e s t  l ibre; aus s i  per sonne 
ne pourra obl iger l ' As semblée à tenir compte des l imite s de sa 
compétence . C ' e s t  pour c ette raison que M .  GOGUEL repous se la 
conclus ion de conformité . 
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M. MONNERVILLE lu i répond : Cette ques t ion a é té 
tranché e par le vote intervenu h ie r . 

En ce qu i concerne l ' a f firmation d ' un p r inc ipe par le 
C onse il const itut ionnel , elle a l ' avantage de perme ttre et même 
de provoquer pre sque automatiquement la sais ine d u  conse il 
const itu t ionnel chaque fois qu ' un texte de loi contra ire à ce 
p r inc ipe sera voté . 

M.  le Pré s ident remarque que c ' e st l à  l a  me i l leure 
garantie · .  

M .  COSTE -FLORET note que la dé c is ion sur l a  loi de 
Finance s rend ue l ' an pas sé ava it é té à l ' or igine d ' une propo s itiol 
de loi organique donnant une solut ion contra ire . Cec i e s t  b ien la 
preuve que l e s  parlementa ires ont cons idé ré que la lég i s lat ion 
n ' étant p as modi fiée la déc i s ion du Conseil const itutionnel 
s ' impos a i t  à eux . 

M .  BROUILLET note que dans l ' article 3 de la Consti
tution apparais sent tro i s  notions l ié e s  entre elles p ar des 
correl lat ions étroite s , celle de souveraineté , celle de su ffrage 
universel par leque l  s ' expr ime la souveraineté et enfin le 
p r inc ipe que des é lect ions sont organ isées dans d e s  c ond itions 
f ixée s  p ar l a  const itution . 

Or , s i  la Const itut ion traite à d iver s e s  rep r i s e s  
d ' élection au su f fr age unive r s e l  o n  n ' y vo it nul le mention 
d ' é lection concernant l ' As semblée des communauté s .  Cec i  le 
c ondu it à un a vis de non conformité . 

M.  COSTE-FLORET demande qu ' on ne reprenne p a s  le débat 
t ranché h ier . 

M .  SAINTENY d it qu ' en e ffet ce serait inu t i l e  pu isqu ' un 
vote est intervenu . 

Tous deux propo sent donc d ' en revenir à l a  rédaction 
d e s  cons id é r ants . 

M .  BROUILLET demande alor s pourquoi dans ce pro jet on a 
é l iminé toutes con s idérations relative s  à l a  compé tence . 

M.  CHATENET pense que ce n ' e st pas à lu i d e  répondre , 
mais est ime , pour s a  part ,  qu ' une réponse courte s era plus 
c ompréhens ible au lecteur de la dé c i s ion . Au surplu s , l e  Conse i l  
ayant é té s a i s i  p a r  le Pré s id ent de l a  Républ ique i l  s e r a it 
à l a  l imite de la correction de répondr e  longuement sur le fait 
qu ' il était c ompétent . A qu i d ' ai lleurs répondrait-on à ce suj e t  
l à  ? A des articles d e  pre s se . 
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M .  le Pré s ident d it que M. CHATENET a mieux répondu 
qu ' il n ' aurait sû le fa ire et a j oute que ce point a é té tranché 
h ier à l ' ùnanimité . 

M. COSTE -FLORET remarque qu ' on ne soulève j ama i s  la 
que st ion de la compé tence sau f  s i  elle est posée par la s a i s ine 
ou s i  le Conseil re fuse de répondre . 

M .  BROUILLET retire son obj ection ayant é té trè s 
sensible à l ' argument de courto i s ie donné par M ._ CHATENET . 

M .  GOGUEL remarque qu ' il n ' y  aur a it pas de problème de 
courtois ie s i  la solution était celle d ' un re fus de conformité . 
I l  ne lui apparaît pas qu ' il serait inconvenant d ' expl iquer en 
quo i il y aura it contrar ié té entre la Constitution et les clau se s  
d u  traité non mod i fiée s  par l ' ac te d e  1 97 6 .  

M .  GOGUEL indique que dans s a  rédaction i l  a visé 
tou s les traité s parce que c ' est de ceux-c i que ré sul tent les 
compé tence s .  

Su r l ' inte r vention de M. M.  CHATENET , COSTE -FLORET , 
l e  Pré s ident et SAINTENY, il est a j outé après " la d é c i s ion " 
" l ' acte annexé à l a . dé c i s ion " 

( Sur l e  pré ambule , M.  CHATENET se d emande s i  ce 

1 cons idé rant e s t  néce s saire . En e f fet , dans la d ispo s ition du 

1 préambule dont i l  s ' ag i t , l a  quest ion se pos a i t  à l ' égard des 
l a l l iances , de s  t r a i té s  de la nature l a  plus é le vée, alors qu ' ic i  

i l  ne s ' ag it que d ' une s imple organ i s at ion a d  hoc . 

\� .. 
M.  le Pré s ident lui répond que la not ion d e  l imitation 

de souveraineté semble
�

beaucoup permettre de fa ire n ' importe 
quoi en matière d e  tra ités Cec i étant d i t , i l  peut s embler ut i le 
de répondre à cette opinion mai s  ce n ' e s t  pas une que st ion à 
laquel le il tienne abs olument . 

M.  CHATENET pense que s i  ce tra ité n ' e s t  pas un 
tra ité pol it ique ma i s  un traité économique sur de s compé tences 
spé c ial isées , parler du pré ambule lui accorde une b ie n  grande 
importance et lui d onne une noble s se qu ' il ne mé r ite pas . 

M.  GOGUEL rappel l e  que le t r a i té lu i -même é nonce qu ' il 
e s t  conclu " entre l e s peuple s  dé -terminé s à é tabl i r  entre eux 
s ans ces se une a l l iance plus é troite . • • • " ,c ' e st-à-dire qu ' i l 
indique cla irement s a  f inal ité pol i t ique au d e l à  de s e s  buts 
é c onomique s immé d iats . 
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M .  MONNERVILLE e s time qu ' i l faut dé j à  l à  é voquer le 
problème de la souveraineté nationa le qu i certa inement e s t  au 
centre de tout ce déba t .  

M .  COSTE -FLORET qu i a é couté avec beaucoup d ' attent ion 
l ' argument de M. CHATENET , se r ange né anmoins aux rai sons d e  
M . M .  GOGUEL e t  MONNERVILLE . 

- En ce au i concerne l ' ind ivis ibil ité 

M .  CHATENET remarque que pour certains d e s  Etats 
membre s le vote par région apparaît la solution de certa ins 
probl èmes a ins i part icul ièrement pour la Belgique e t  l ' I t al ie . 

Pour le choix d ' un régime é lectora l  le s d i ve rgences 
entre les E tat s membre s sont tel les qu ' el le s  ne seront s an s  doute 
j ama i s  l e vé e s . C ' e s t  vra isembl ab lement la me i l leure garantie 
pour l ' ind i vi s ib i l ité de l a  Républ ique . 

A s ix ,  il avait tou j our s été impos s ible d ' adopter une 
pos ition commune sur ce problème . On n ' ava it pas trouvé deux Etats 
qu i eus sent la même pos i·tion sur ce s u j e t . A neu f ,  la d i ff icu lté 
e s t  tout à fa it insurmontable . 

M .  GOGUEL se fé l ic ite qu ' il en s o i t  ains i et que 
l ' Acte , sur ce point , ne s o i t  pas conforme au Traité . 

I l  remarque s impl ement à ce su j et que l e  con s idé rant 
n ' o f fre pas une garantie absolue en cette matiè re . 

- En ce gu i concerne l ' article 3 

M.  COSTE-FLORET pense que cette d i scus s ion a eu l ieu 
d ans l a  sé ance d ' h ier . 

M .  BROUILLET note que l e  texte p ropo sé d i t  exactement 
le contra ire de ce qu ' i l pense . 

M .  CHATENET propose un autre texte ind iquant que la 
souveraineté dé finie à l ' article 3 � peut être �nationale . 

M.  GOGUEL e s t  tout à fait d ' accord avec cette théor ie , 
ma is nu l lement avec l a  conclus ion d e  non contra r ié té qu ' en t ire 
l a  dé c i s ion . 
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M. COSTE -FLORET e s t  d ' accord avec la dé c i s ion et 
constate , à l ' inve r se de M .  GOGUEL , que ces cons idé r ants 
condui sent à la conformité . 

I l  s ' agit , en e ffe t ,  d ' une que st ion exté r i eure à la 
Constitut ion . 

M .  CHATENET n ' e s t  d ' accord ni avec M .  GOGUEL ni avec 
M .  COSTE -FLORET . I l  s ' agit l à  d ' une s imple vér ité , bonne en 
e l le -même indépendamment du fait d e  s avoir si e lle c ondu it à la 
contrar iété ou à la conformité . 

Ce cons idérant évite la né ces s ité d ' introdu ire dans 
la Cons t i tution un article supplémenta ire , ce qu i é ta it né c e s s a ire 
avec l ' interpré tation contra ire , donné e par M. GOGUEL . 

M.  COSTE -FLORET ind ique que , pour lui , cette vé r ité 
ne découle pas du cons idé r ant proposé ma i s , d irectement , du 
texte actue l de la Con stitution . 

- En ce qu i concerne le d i spo sit i f  

(' M .  CHATENET pré fèrerait au l ieu de la formule du type 
h j ur i d ict ionnel " dé c ide " que l a  dé c i s ion " dé cl are " que , sou s ré s erv 
\�d e s  cons idér ants c i-de s su s " ,  l ' engagement n ' e s t  p a s  contra ire . . . .. 

<" 
M .  COSTE-FLORET pense que l ' on peut t r è s  b ien ind iquer 

que la dé c i s ion 1 1 dé c l are " ,  ce qui est une nuance con s idé r ab le mais 
non pas que l ' on pu i s se ind iquer qu ' e l le le fait " sous l a  
ré serve " . 

M .  MONNERVILLE : Quand on ind ique que c ' e st sou s  
ré serve ,  i l  faut d ire e n  quoi cons i ste la ré serve . 

M. le Pré s ident remarque que l ' article 62 de l a  
Con s t i tu t ion prévoit que l e s " dé c i sions " d u  Conse i l  cons titut ionne 
s ' imposent aux pouvo i r s  publ i c s . 

On peut se demander que l le portée l e s  j u r i s te s  t ire
r a ient du changement de terminolog ie au regard de cet artic le 6 2 . 

M.  COSTE-FLORET e stime cet arg·ument extrèmement for t . 

( 
M .  DUBOIS remarque que l ' article 2 1  de l a  loi organi

que par le seulement d ' une dé c laration du Conse i l  const itutionne l . 
La terminologie en l a  matiè re e st donc bien p eu c l aire . 
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M .  GOGUEL remarque qu ' en 1 9 7 0  l e  conse il s a i s i  sur 
l ' article 54 ava it rendu une " dé c i s ion " ,  pour sa part i l  aur a i t  
pré fé ré une " dé claration " . 

L ' article 62 de la constitution ne semble pas s ' oppo ser 
à ce choix e t ,  d ' autre par t ,  rien n ' empêche que le 2 ème a r t ic l e  
de " l ' acte " du conseil const i tutionnel s o i t  tou j ou r s  ré d igé de la 
même façon : " La pré sente dé c i s ion sera not i fié e etc . . . . . " 

/ 
M . N .  le Pré s ident , CHATENET , GOGUEL , COSTE-FLORET 

\ se ral ient à la formule mixte . 

M .  DUBOI S ,  pour sa par t ,  ne vo i t  pas de r a ison de chang• 
de formule adopté e en 1 97 0 .  

M .  CHATENET qu i ind ique avo ir é té ,  en tant que r appor teu. 
re sponsable de la formu le de 1 97 0 ,  e s t ime qu ' i l e s t  choquant 
d ' avoir l ' a ir de déc ider sur une s ituation préex i stante et qu ' on 
ne peut . qu ' appré c ier sans la changer .  

J.Vl .  CHATENET abandonne le s " ré serve s "  mai s  aimera it une 
formule du type " dé clare sous le béné fice d e s  cons idérants qui 
préc èdent " .  Cette formule souligne en e f fe t  l ' ind i s solub i l ité 
entre les cond it ions posé e s  et l a  conc lus ion à laque l le aboutit 
le Cons e i l . 

M .  COSTE -FLORET craint , s i  l a  formule e s t  trop compl i
quée , que l ' opinion ne pense que le conse il n ' a pas p r i s  une 
pos ition net te d ans un sens donné . I l  semblerait qu ' i l  s u f fise 
d e  changer l e  terme " dé c ide " en c e lu i  de " dé clare " .  

M .  CHATENET rétorque que de toute façon le Conse i l  
répond bien que l ' engagement qu i lu i e s t  soum i s  n ' e s t  pas 
c ontra ire à la Const itution . 

J.Vl .  COSTE -FLORET accepte cette réponse . 

M . MONNERVILLE e s t  d ' accord pour ind iquer que le Cons e i l  
d é c lare sous l e  béné fice de s cons i dé rant s , etc . . . •  ma i s  non sur 
l a  formule " sous ré serve " . 

Ains i mod i f ié ,  le pro j e t  pré senté par M .  le Pré s ident 
e s t  soumi s au vote . 

. . . • . 1 .  
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I l  est accepté par M . M. le Pré s ident , MONNERVILLE , 
DUB OI S ,  COSTE-FLORET , CHATENET . 

Ont voté cont re : M . M .  REY, SAINTENY ,  GOGUEL , BROUILLE� 

M. le Pré s ident remerc ie l e s  membre s du Con seil de 
la grande courtois ie avec laquel le se sont dé rou lé s  tous ces 
débats . 

La sé ance e st levé e  à 1 9  heure s . 


